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La destruction et la dégradation des milieux humides et hydriques dans les zones fortement peuplées 
font en sorte que les écosystèmes ne peuvent plus supporter les activités anthropiques. 
Conséquemment, la société ne peut plus bénéficier autant des biens et services écosystémiques rendus 
par ces milieux. Le ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques, qui occupe une place centrale dans la gestion des milieux naturels, ne les 
protège pas adéquatement. Pourtant, le régime d’autorisation environnementale est un levier significatif 
dans la protection des écosystèmes. Les analystes du secteur hydrique et naturel, qui analysent les 
demandes de certificat d’autorisation pour les projets réalisés dans les milieux naturels, sont bien 
positionnés pour répondre à cette problématique, mais ne possèdent pas tous les outils nécessaires pour 
ce faire. Le cas de la Montérégie est abordé en particulier pour témoigner de l’importance d’agir dans les 
régions du Québec où les pressions anthropiques sont les plus grandes. 
L’objectif de cet essai est de fournir des recommandations dans le but de protéger les milieux humides et 
hydriques à la hauteur de leur importance sur le plan écosystémique, social et économique. Les 
recommandations sont émises sur la base d’une analyse critique des concepts biologiques, du cadre légal 
et réglementaire, et du contexte organisationnel, qui ont une influence sur le régime d’autorisation 
environnementale du Ministère. 
L’analyse du contexte entourant ce régime d’autorisation démontre que plusieurs lacunes posent un 
frein à la protection adéquate des milieux humides et hydriques, et ce, à plusieurs niveaux. De cette 
analyse, il en ressort plusieurs recommandations pour protéger adéquatement ces milieux : réviser puis 
harmoniser la vision et la mission du Ministère, réviser et communiquer la définition de la notion 
d’environnement en tenant compte des enjeux actuels, acquérir des connaissances suffisantes pour 
dresser un portrait de la situation des milieux naturels, utiliser un mode de gestion adapté aux 
écosystèmes, améliorer les outils et leur application, profiter de la modernisation du régime 
d’autorisation environnementale pour améliorer le régime actuel sur le plan de la protection des 
écosystèmes et diffuser l’information pour mieux intégrer la population dans la gestion de 
l’environnement.  
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INTRODUCTION 
L’état des milieux humides et hydriques de la Montérégie est précaire. En Montérégie, la dégradation et 
la perte de milieux humides ont atteint un seuil critique (Joly, Primeau, Sager et Bazoge, 2008). Près de 
50 % des municipalités régionales de comté (MRC) comptent moins de 3 % de milieux humides sur leur 
territoire (Canards Illimités Canada [CIC], 2006). Les cours d’eau de la Montérégie ont été sévèrement 
perturbés à cause du redressement fait par le Ministère de l’Agriculture, des Pêcheries et de 
l’Alimentation du Québec (MAPAQ) du milieu des années 1950 jusqu’au milieu des années 1980 pour 
augmenter la performance agricole (ministère des Affaires municipales et de l’Occupation du territoire 
[MAMOT], 2012). En effet, le régime hydrologique a été modifié de façon importante, ce qui a augmenté 
substantiellement les débits de pointe (MAMOT, 2012).  
Malgré l’état des milieux humides et hydriques, le Ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et de la Lutte contre les changements climatiques (MDDELCC) ne prend pas les moyens 
nécessaires pour freiner leur perte et leur dégradation. Le régime d’autorisation environnementale, qui 
devrait contrôler les conséquences environnementales liées au développement ayant des impacts sur 
ces milieux, ne permet définitivement pas de les protéger adéquatement. Pourtant, le MDDELCC, comme 
la communauté internationale, a reconnu l’importance de ces milieux naturels pour les nombreux biens 
et services écosystémiques qu’ils rendent à la société (Millenium Ecosystem Assessment [MEA], 2005; 
MDDELCC, 2012a; Québec, 2002). Leur perte a conséquemment des incidences sur les bienfaits que les 
sociétés peuvent en retirer. 
L’essai abordera cette problématique en offrant des recommandations pour protéger adéquatement les 
milieux humides et hydriques de la Montérégie, et ce, en misant sur les outils disponibles dans le cadre 
du régime d’autorisation. Pour ce faire, une analyse critique sera poursuivie. Trois volets seront abordés, 
soit les concepts biologiques qui permettent de mieux comprendre la gestion des milieux humides et 
hydriques et la mission du MDDELCC, le cadre légal entourant le processus d’autorisation 
environnementale et le contexte organisationnel qui a un impact sur la gestion des milieux humides et 
hydriques. Pour chacun de ces volets, les enjeux et lacunes seront soulevés. 
Afin de rendre compte de l’interdisciplinarité du sujet, une revue de littérature provenant de sources 
diversifiées, factuelles et crédibles a été menée. Des références allant d’articles de périodiques en droit, 
en sciences naturelles et en sciences sociales, de publications gouvernementales et de spécialistes divers 
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ont été utilisées. Une demande d’accès à l’information auprès du MDDELCC a également été effectuée 
pour obtenir des statistiques et documents précis. 
Le contenu de l’essai est divisé en 5 chapitres. Le premier offre une mise en contexte incluant 
l’importance des milieux humides et hydriques, l’état de la situation en Montérégie, puis une brève 
présentation du MDDELCC et du travail des analystes du secteur hydrique et naturel, qui analysent les 
demandes de certificat d’autorisation. Le deuxième situe l’essai sur le plan biologique et abordera les 
notions d’écosystème, d’environnement, de milieu humide, de milieu hydrique et finalement de capacité 
de support des écosystèmes. Le cadre légal et réglementaire compose le troisième chapitre et inclut une 
analyse de la Loi sur la qualité de l’environnement (LQE) ainsi que de certains de ses articles, de la 
Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables (PPRLPI), du Règlement relatif à 
l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement (RRALQE), du pouvoir discrétionnaire lors de 
l’analyse des demandes de certificat d’autorisation, de la Loi concernant des mesures de compensation 
pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique et, finalement, l’opposition des 
concepts de droit de propriété et de bien commun. Le quatrième chapitre a pour objet le contexte 
organisationnel. Il regroupe alors la structure organisationnelle, le budget alloué, le projet de 
modernisation de la LQE et l’accès à l’information. Les analyses de ces chapitres sont par la suite réunies 
pour rendre compte de l’interrelation entre chacun d’eux et pour fournir des recommandations qui 
permettront de protéger adéquatement les milieux humides et hydriques. Ces recommandations sont 
présentées dans le cinquième et dernier chapitre. 
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1. MISE EN CONTEXTE 
L’eau est indispensable pour tous les êtres vivants. Grâce à la Politique nationale de l’eau, publiée en 
2002, le Québec a reconnu la ressource eau comme patrimoine collectif, l’a définie comme une priorité 
nationale et a émis la volonté de la gérer selon les principes du développement durable pour assurer sa 
qualité et sa quantité ainsi que pour protéger les écosystèmes (Québec, 2002; MDDELCC, 2016a). 
Plusieurs écosystèmes sont définis autour de l’élément eau. Dans le cadre de cet essai, l’accent sera mis 
sur les milieux humides et hydriques caractéristiques de la Montérégie.  
1.1 Importance des milieux humides et hydriques 
Les milieux humides et hydriques sont des milieux naturels particuliers du fait que sur un territoire 
restreint, se côtoient et interagissent entre elles des espèces aquatiques, terrestres et amphibies 
(MDDELCC, 2012a). Ces interactions complexes entre les espèces animales, végétales et leur 
environnement abiotique font de ces écosystèmes des milieux dynamiques et uniques.  
Sur le plan global, les deux principaux services écosystémiques fournis par ces milieux sont 
l’approvisionnement en eau et en poisson (MEA, 2005). Parmi les autres services qu’ils fournissent aux 
êtres humains, notons, entre autres, la filtration de l’eau, la mitigation des impacts des changements 
climatiques en agissant comme milieu tampon ou par la séquestration du carbone, le maintien de la 
biodiversité et l’offre de services socioculturels qui incluent, entre autres, la récréation, le tourisme, 
l’esthétisme et l’éducation (MEA, 2005; MDDELCC, 2012a). Les villes se sont développées principalement 
autour des ressources en eau et cela témoigne de l’importance de ces milieux pour le bien-être humain. 
Pour mieux faire comprendre l’importance que ces milieux revêtent, des analyses économiques ont été 
menées afin de quantifier les bénéfices économiques qu’ils rendent aux sociétés. En effet, dans 
l’économie de marché actuelle, il devient pratiquement inévitable de quantifier les choses selon une 
mesure comparable, leur valeur monétaire, afin que les écosystèmes soient considérés dans la prise de 
décisions (De Groot et al., 2007). Il est depuis reconnu et accepté que les bénéfices que ces milieux 
naturels intacts procurent dépassent, dans la majorité des cas, les bénéfices de ces mêmes milieux 
convertis pour d’autres fins (MEA, 2005) ou les coûts des infrastructures construites qui ont pour but de 
produire un service écosystémique que ces milieux fournissent naturellement. Un exemple souvent 
donné pour exposer cette réalité est celui du bassin versant Catskill/Delaware. Au lieu de dépenser entre 
6 et 8 milliards de dollars US dans la construction d’usines d’eau potable pour approvisionner en eau les 
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9 millions de citoyens de la ville de New York et 200 à 300 millions de dollars US annuellement en frais 
d’exploitation des infrastructures, les décideurs ont privilégié l’approche de la protection du bassin 
versant au coût de 1,3 milliard de dollars US (Information Center for the Environment, s. d.). Dans cette 
optique, il a été décidé d’optimiser les services des écosystèmes déjà en place pour qu’ils filtrent l’eau 
naturellement. La ville conserve ainsi les milieux naturels pour l’approvisionnement en eau, mais aussi 
pour l’approvisionnement provenant de pratiques agricoles intégrées, la récréation, le tourisme, etc.  
Une analyse de la valeur économique des services écosystémiques rendus par tous les milieux naturels 
confondus du Grand Montréal a révélé que, dans les conditions actuelles, la valeur des services fournis 
est d’environ 2,2 milliards de dollars par année (Dupras, 2014). Pourtant, en 50 ans, entre les 
années 1960 et 2010, la valeur de ces services a diminué de 236 millions de dollars par année en 
moyenne à cause de l’étalement urbain (Dupras, 2014).  
En définitive, la valeur écologique des écosystèmes est bien réelle, mais elle peut être plus ou moins 
difficile à comprendre dépendamment des référents culturels de chaque personne (Gatzweiler et 
Hagedorn, 2013). C’est pourquoi des outils sont disponibles pour aider à en prendre conscience et à 
refléter le large spectre de valeurs culturelles associé aux milieux naturels. 
1.2 État de la situation en Montérégie 
Malgré le fait que tout converge pour dire que les milieux humides et hydriques sont indispensables à 
l’être humain et qu’ils possèdent une grande valeur écologique et économique, leur dégradation 
continue. En effet, en Montérégie, la pression anthropique sur les milieux naturels est immense (BAPE 
[Bureau d’audiences publiques en environnement], 2000). Dû à l’histoire géologique du territoire, les 
basses-terres du Saint-Laurent, dont la Montérégie fait partie, sont des milieux fertiles et donc productifs 
sur le plan agricole (Elson, 2010). Il est alors logique que les Amérindiens et les colons français s’y soient 
installés et que les villes s’y soient développées (Elson, 2010).  
En 2014, la proportion de milieux humides sur le territoire de la région administrative était de 4,9 % 
(Pellerin et Poulin, 2013). La proportion précoloniale n’est toutefois pas connue, mais une estimation 
suggère une perte de plus de 45 % des milieux humides dans les basses-terres du Saint-Laurent, une 
perte qui s’accélère depuis les 40 dernières années (Joly et al. 2008; Pellerin et Poulin, 2013). En surplus, 
pour les milieux humides restants, au moins 65 % d’entre eux seraient perturbés par des activités 
anthropiques (Joly et al. 2008). La perte ou la dégradation des milieux humides est telle que plus de la 
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moitié des espèces menacées ou vulnérables sont associées à ces écosystèmes, ce qui renforcit l’idée 
qu’ils sont aujourd’hui des lieux de vie aux conditions précaires pour les espèces qui y habitent 
(MDDELCC, 2012a).  
L’impact anthropique sur les milieux hydriques est tout aussi significatif. Le MAMOT fait état d’une 
modification importante du régime hydrologique due aux travaux d’aménagement et d’entretien de 
cours d’eau en milieu agricole réalisés par le MAPAQ entre les années 1950 et 1980 (MAMOT, 2012). En 
plus des cours d’eau qui ont été creusés et redressés pour éliminer les méandres, des fossés ont été 
aménagés pour favoriser le drainage des terres et ainsi optimiser l’agriculture (MAMOT, 2012). Ainsi, 
plutôt que d’avoir un cours d’eau naturel, sinueux et dynamique, on se retrouve avec des cours d’eau 
linéaires qui sont des canaux de drainage, ce qui a pour effet d’augmenter les débits de pointe (MAMOT, 
2012). Qui plus est, ces cours d’eau doivent être entretenus périodiquement pour assurer un drainage 
optimal : 80 % des entretiens réalisés au Québec se font en Montérégie (BAPE, 2000). Bien que ces 
interventions aient des effets bénéfiques pour l’agriculture, elles génèrent à la fois plusieurs impacts 
négatifs sur la faune ichthyenne et la qualité de l’eau et des écosystèmes, notamment la déstabilisation 
des bandes riveraines, l’érosion, l’augmentation de la turbidité, le comblement des frayères, 
l’accumulation de fertilisants ou de pesticides, la prolifération de cyanobactéries (Vachon, 2003; 
MDDELCC, 2004; Giroux, 2015). Et ces impacts doivent par la suite être gérés. D’ailleurs, ces coûts 
environnementaux ne sont pas internalisés aux coûts de la production agricole. La dégradation des cours 
d’eau n’est pas uniquement causée par les interventions en milieu agricole. Les effluents des stations 
d’épuration municipales et des industries ainsi que les eaux de ruissellement urbaines contribuent aussi 
à l’apport de substances toxiques, de sédiments et autres contaminants dans les milieux hydriques (BAPE, 
2000). Mis à part les cas de contamination, l’introduction d’espèces exotiques envahissantes, 
notamment la moule zébrée (Dreissena polymorpha) et le phragmite (Phragmites australis) ont des 
conséquences néfastes sur les écosystèmes (BAPE, 2000). 
Malgré les publications qui témoignent d’un environnement de plus en plus perturbé, les pressions 
continuent à s’exercer sur les milieux naturels qui deviennent de plus en plus précaires. Ces impacts se 
réalisent au nom du développement, mais au détriment de la qualité des écosystèmes. Et comme ces 
milieux naturels procurent des services écosystémiques à la société, le fait de les fragiliser limite 
inévitablement les bénéfices que tous peuvent en retirer actuellement et pour les générations futures. 
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1.3 Ministère du Développement durable, de l’Environnement et de la Lutte contre les 
changements climatiques 
Compte tenu des impacts que subissent les milieux humides et hydriques alors que leur importance est 
significative, certains deviennent cyniques envers le MDDELCC qui est censé les protéger. La mission du 
MDDELCC qui est officiellement communiquée sur son site Internet est de : « [c]ontribuer au 
développement durable du Québec par la protection de l’environnement, la préservation de la 
biodiversité et la lutte contre les changements climatiques » (MDDELCC, 2016b). De plus, les fonctions du 
ministre consignées dans la Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement et des 
Parcs (Recueil des lois et des règlements du Québec [RLRQ] c. M-30.001, a.10) débutent par cette phrase 
en exergue : « Le ministre est chargé d’assurer la protection de l’environnement. »  
Pour réaliser sa mission, le MDDELCC s’est doté d’une structure qui, de façon générale, centralise 
l’élaboration des lois, règlements, politiques et programmes et qui décentralise leur application. 
L’application est assurée par les directions régionales dispersées sur le territoire québécois. Elles 
assurent les services de proximité à la population des régions qu’elles desservent (MDDELCC, 2016c). En 
effet, elles sont les mieux placées pour connaître le territoire et ses particularités régionales et gérer 
l’environnement en conséquence. Les analystes relevant de la Direction régionale de l’analyse et de 
l’expertise, et les inspecteurs, relevant du Centre de contrôle environnemental du Québec, appliquent la 
loi, les règlements et les directives et mettent en œuvre différents programmes (MDDELCC, 2016c). Bref, 
en région, les directions régionales ont pour rôle d’appliquer le cadre législatif et administratif élaboré 
par les unités centrales situées à Québec, ce qui crée une dichotomie entre ces deux unités 
d’intervention. Par ailleurs, pour chacun des secteurs d’activité des directions régionales (hydrique et 
naturel, agricole, municipal et industriel), il y a un pôle. Le pôle, lui, a pour objectif, entre autres, de 
coordonner les différentes directions régionales pour assurer une cohérence entre elles. 
1.4 Analystes du secteur hydrique et naturel 
Un des outils dont le MDDELCC s’est pourvu pour protéger les milieux humides et hydriques est le 
certificat d’autorisation. Ces autorisations sont des documents officiels qui doivent être obtenus par le 
promoteur pour réaliser son projet (RLRQ c. Q-2, a. 22). C’est la directrice ou le directeur régional(e), au 
nom du ministre, qui procède à l’émission ou non de ces certificats d’autorisation. Mais avant d’émettre 
cet acte statutaire, l’analyste responsable du dossier doit s’assurer de la conformité aux lois et 
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règlements en vigueur ainsi que de juger de l’acceptabilité environnementale des impacts du projet sur 
les milieux naturels (MDDELCC, 2014a). Le Guide sur le processus d’analyse énonce les étapes générales 
que suivent les analystes lors de l’analyse d’une demande de certificat d’autorisation (MDDELCC, 2014a).  
Lors de l’analyse des projets qui ont un impact sur les milieux humides et hydriques, les analystes 
utilisent, en surplus des directives générales, la séquence d’atténuation « éviter-minimiser-compenser ». 
Cette séquence a pour objectif de limiter l’impact du projet sur le milieu récepteur au maximum, c’est 
pourquoi il est important de progresser à travers cette séquence dans l’ordre. Tout d’abord, pour qu’un 
projet soit acceptable, le promoteur doit démontrer qu’il a pris toutes les précautions nécessaires pour 
éviter le plus possible le milieu humide ou hydrique. Les impacts qui ne peuvent être évités doivent par 
la suite être limités de sorte qu’ils soient moins intrusifs dans le milieu. Finalement, les sections du milieu 
humide ou hydrique qui ne peuvent être évitées ou minimisées lors de la réalisation du projet doivent 
être compensées, mais cette situation devrait être de dernier recours. Bref, l’évitement est privilégié par 
rapport à la minimisation et la minimisation est privilégiée par rapport à la compensation. (MDDELCC, 
2012a) 
Selon les informations publiées par le MDDELCC, on peut en conclure qu’il reconnaît l’importance des 
milieux humides et hydriques, qu’il comprend que tous les milieux ne peuvent être conservés dans leur 
intégrité, donc qu’une discrimination doit être faite en fonction de leur valeur écologique et sociale. Et, 
finalement, le MDDELCC adopte un mode de gestion qui mise avant tout sur le maintien des fonctions 
écologiques, soit les services écosystémiques que ces milieux nous rendent.  
Dans la théorie, il peut être difficile de comprendre pourquoi les milieux humides et hydriques sont 
détruits ou perturbés sans que le MDDELCC n’agisse sérieusement pour les protéger adéquatement. 
Cette situation se produit même si la Loi sur le ministère du Développement durable, de l’Environnement 
et des Parcs stipule que le ministre doit assurer la protection de l’environnement (L.R.Q. c. M-30.001) et 
même si le gouvernement a lui-même reconnu la ressource eau comme patrimoine collectif et priorité 
nationale (Québec, 2002). Dans la pratique, il est pourtant plus difficile de faire respecter la vision que le 
MDDELCC se donne. Bref, ce sont les analystes du secteur hydrique et naturel qui ont le fardeau de 
protéger les milieux humides et hydriques, et ce, projet par projet : ils sont sans équivoque les derniers 
remparts pour la protection de l’environnement, mais il faut minimalement leur donner les outils 
nécessaires pour tenir bon. 
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2. CONCEPTS BIOLOGIQUES 
Plusieurs concepts sont utilisés couramment sans trop connaître ou comprendre leurs tenants et 
aboutissants sur le plan pratique ou légal. Les concepts biologiques abordés dans ce chapitre 
(écosystème, environnement, milieu humide, milieu hydrique, capacité de support des écosystèmes) 
permettent de faire la lumière sur certaines lacunes les entourant ou proposent simplement un éclairage 
différent sur certaines notions qui sont souvent tenues pour acquises. 
2.1 Écosystème 
Avant d’expliquer ce qu’est un écosystème, il est important de comprendre ce qu’est un système. « Un 
système est l’assemblage d’éléments qui sont organisés et interconnectés entre eux en une structure 
ayant un objectif ou une fonction » (traduction libre) (Meadows, 2008). À la lumière de la définition de 
système, un écosystème pourrait être défini comme un système organisé qui englobe les interactions 
entre les êtres vivants et leur milieu physique et qui a pour fonction de maintenir les équilibres afin 
d’assurer la pérennité des espèces et des processus biophysiques qui le composent. Un système est plus 
que la somme de ses éléments puisqu’il comprend les liens entre ces éléments (Meadows, 2008). Ainsi, 
un plus un n’est pas égal à deux parce qu’il faut prendre en compte le signe « plus » entre les deux « un », 
qui représente le lien entre les deux éléments. Et ce sont ces liens qui rendent les systèmes si complexes, 
car ils ne se comportent pas de façon linéaire; un système est dynamique puisqu’il évolue dans le temps 
et réagit face aux différentes pressions qui s’exercent sur lui. 
Les écosystèmes sont présentement et continuellement la cible de pressions d’origines anthropiques : la 
perte et la dégradation de l’habitat, l’invasion d’espèces exotiques envahissantes, la surexploitation des 
ressources, la pollution et les changements climatiques (Convention sur la diversité biologique [CDB], 
s. d.a). Ces pressions modifient de façon plus ou moins importante les écosystèmes, mais les perturbent 
indéniablement et certains même de façon irréversible, comme c’est le cas avec le remblayage des 
milieux humides par exemple. À la suite d’une perturbation, le système tente de retrouver un équilibre, 
mais lorsque la perturbation est trop importante, le système peut complètement changer et ne plus 
retrouver son équilibre d’origine. Bref, en plus de gérer un système complexe, il faut gérer les pressions 
qui agissent sur lui. 
Afin de rendre plus acceptable le niveau de complexité lors de la gestion des écosystèmes, il convient de 
définir l’écosystème dans ses échelles temporelle et spatiale. Les échelles de temps et de lieu auxquelles 
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on observe les écosystèmes sont importantes car, étant donné que les écosystèmes sont ouverts (Odum, 
2001), ils ne possèdent pas de frontières. Ces échelles font alors office de frontières conceptuelles et 
doivent être déterminées en fonction des besoins de gestion préétablis. Il est donc nécessaire de choisir 
des échelles pertinentes et justes qui seront assez larges pour assurer une compréhension adéquate des 
enjeux sans se perdre dans une complexité ingérable. Bref, la gestion des écosystèmes est complexe 
parce qu’on fait face à une entité elle-même complexe et dynamique. 
Présentement, la façon dont le régime d’autorisation fonctionne ne permet pas de gérer cette 
complexité. En effet, le MDDELCC utilise l’approche par projet plutôt que l’approche écosystémique pour 
une activité, la délivrance de certificats d’autorisation, qui est particulièrement dommageable pour la 
qualité des écosystèmes, non pas uniquement par la nature des impacts, mais surtout par l’effet 
cumulatif de ces impacts. En effet, entre le 30 novembre 2006 et le 31 mars 2010, ce sont 435 certificats 
d’autorisation qui ont été délivrés en Montérégie en vertu du deuxième alinéa de l’article 22 (milieux 
humides et hydriques), ce qui correspond à 78 % de la totalité des certificats d’autorisation délivrés au 
Québec (Pellerin et Poulin, 2013). Malheureusement, l’effet cumulatif des impacts générés par les 
interventions ou activités autorisées dans le cadre du régime d’autorisation n’est pas systématiquement 
pris en compte lors de l’analyse des demandes de certificat d’autorisation. En fait, les demandes sont la 
plupart du temps analysées dans les limites du lot visé ou dans les environs restreints. Par ailleurs, il 
devient certainement plus compliqué de gérer la complexité des écosystèmes lorsque ces derniers sont 
découpés à différentes échelles qui rendent compte de juridictions et d’enjeux organisationnels 
différents. Le partage des responsabilités entre les municipalités, les MRC, les différents ministères 
provinciaux et fédéraux, organismes environnementaux, etc. ajoute, de surcroît, à la complexité de 
gestion initiale. 
2.2 Environnement 
La notion d’environnement est un concept pluraliste qui est parfois difficile à cerner. Ce flou se traduit 
par une multitude de définitions. La définition d’« environnement » énoncée à l’article 1 de la LQE (RLRQ 
c. Q-2) est pourtant restrictive : « l’eau, l’atmosphère et le sol ou toute autre combinaison de l’un ou 
l’autre ou, d’une manière générale, le milieu ambiant avec lequel les espèces vivantes entretiennent des 
relations dynamiques ». Ce sont les composantes biophysiques des écosystèmes dont il est question et 
l’être humain est intégré, sans être en supériorité, parmi toutes les espèces vivantes.  
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Un jugement de la Cour suprême du Canada en 1992 dans l’affaire Friends of the Oldman River Society c. 
Canada (Ministre des Transports) est venu cependant élargir la notion d’environnement. Depuis ce 
jugement, la notion d’environnement doit plutôt être comprise dans son sens large, c’est-à-dire en 
englobant les volets biophysique, social et économique. En effet, le juge évoque le fait que les 
planifications économique et environnementale sont interreliées, car l’économie est dépendante des 
ressources naturelles disponibles, mais a nécessairement des répercussions sur les milieux naturels. Ainsi, 
un ne va pas sans l’autre : le développement économique et la qualité des milieux naturels ont des 
conséquences sur la qualité de vie et le bien-être des sociétés. (Friends of the Oldman River Society c. 
Canada (Ministre des Transports), 1992)  
La définition du dictionnaire terminologique qui s’applique aux domaines de l’écologie, de la sociologie 
et du développement durable s’énonce comme suit :  
« Ensemble d’éléments physiques, chimiques et biologiques, en interaction avec des 
facteurs géographiques, économiques et sociaux, qui est susceptible d’influer sur les 
organismes vivants, en particulier sur le bien-être, la santé ainsi que les activités de l’être 
humain, et qui peut, réciproquement, être influencé par celles-ci. » (OQLF, 2010) 
Dans cette perspective, l’environnement est défini selon une vision anthropocentrique. On réitère la 
supériorité des humains sur les autres organismes vivants en mettant de l’avant leur bien-être, leur 
santé et leurs activités. 
Même si la définition élargie est celle qui est la plus acceptée de façon officielle, il n’en demeure pas 
moins que le terme « environnement » est utilisé de plus en plus fréquemment par la population à la 
place de « milieu naturel », ce qui introduit une certaine confusion conceptuelle auprès de la population 
concernant la mission du MDDELCC. Il arrive d’ailleurs que le rôle du MDDELCC soit décrit comme un rôle 
d’encadrement de la destruction de l’environnement plutôt que de sa protection. Cette perception fait 
principalement écho au régime d’autorisation environnementale, qui, de par son nom, insinue d’emblée 
que le but est d’autoriser le projet soumis pour analyse, et ce, même s’il est fort probable qu’il soit 
modifié. Par contre, dans les faits, ce régime d’autorisation peut également être perçu comme un 
contrôle préalable à la réalisation d’une intervention ayant un impact sur l’environnement. 
Bien que la mission du ministère inclut la préservation de la biodiversité, la protection des intérêts socio-
économiques véhiculés à la fois par la notion générale d’environnement et par celle du développement 
durable vient tempérer les efforts qui devraient être investis dans la protection des milieux naturels. 
D’ailleurs, le lien entre la protection des milieux naturels et le bien-être socio-économique de la société 
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québécoise semble être difficilement intégré. Pour conserver une pointe de positivisme, il doit être 
soulevé que des améliorations vis-à-vis cette prise de conscience sont perceptibles de plus en plus dans 
la gestion des milieux naturels. Par exemple, la ville de Boucherville a adopté un plan de conservation 
des milieux naturels situés dans l’est de son territoire en assurant une continuité écologique entre ce 
secteur et le parc des Îles-de-Boucherville (Boucher et Fontaine, 2010). Pour mettre en place ce plan, la 
ville a acquis des terrains, en a fait céder d’autres pour fins de parcs, a encouragé des propriétaires à 
effectuer des dons écologiques avec visas fiscaux et a modifié son règlement de zonage pour restreindre 
les usages dans ce secteur (Boucher et Fontaine, 2010).  
2.3 Milieu humide 
Me Lavallée (2013) et Me Daigneault (2014) présentent chacun une diversité de définitions de milieu 
humide que l’on retrouve dans différentes législations, politiques, conventions, etc. à travers le monde. 
Le but n’est pas d’exposer toutes ces définitions, mais plutôt de montrer la complexité de définir un 
écosystème qui est lui-même complexe et dynamique comme le sont les milieux humides. La difficulté 
réside dans le fait que la définition doit être compréhensible pour les justiciables (Daigneault, 2014), 
juste sur le plan scientifique et qu’elle permette de protéger adéquatement les milieux humides. La 
Convention de Ramsar, en 1971, a donné lieu à la première définition du concept de milieu humide sur le 
plan international (Lavallée, 2013) :  
« Au sens de la présente Convention, les zones humides sont des étendues de marais, de 
fagnes, de tourbières ou d’eaux naturelles ou artificielles, permanentes ou temporaires, où 
l’eau est stagnante ou courante, douce, saumâtre ou salée, y compris des étendues d’eau 
marine dont la profondeur à marée basse n’excède pas six mètres. » (Convention de Ramsar, 
1971) 
L’Alberta a défini les termes « milieu humide » selon une définition plus biologique dans son « Provincial 
Wetland Restoration/Compensation Guide » : 
« Land that is saturated with water long enough to promote wetland or aquatic processes as 
indicated by poorly drained soils, hydrophytic vegetation and various kinds of biological 
activity which are adapted to a wet environment. » (Alberta Environment and Parks, 2007) 
Cette définition est similaire à celle qui est utilisée par le MDDELCC, qu’on retrouve dans le guide 
Identification et délimitation des milieux humides du Québec méridional : 
« Les milieux humides regroupent l’ensemble des sites saturés d’eau ou inondés pendant 
une période suffisamment longue pour influencer, dans la mesure où elles sont présentes, 
les composantes sol ou végétation. » (Bazoge et al., 2015) 
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Ces deux dernières définitions ont en commun les trois éléments clés qui sont utilisés sur le terrain pour 
l’identification des milieux humides, soit l’hydrologie, la végétation hydrophile et les sols hydromorphes 
(Bazoge et al. 2015). Par contre, Me Daigneault (2014) émet des réserves lorsque les définitions sont 
imprécises ou comportent des termes ou expressions techniques, car elles sont, selon lui, inaccessibles 
pour les justiciables. Il remet notamment en question le recours systématique à des experts en 
botanique pour confirmer la délimitation des milieux humides et leur caractérisation (Daigneault, 2014). 
L’Alberta et le Québec ne sont pas les seuls à utiliser ce type de définition : le Michigan, la Californie et 
l’Australie, entre autres, ont une définition qui reprend les mêmes éléments clés (Lavallée, 2013). Une 
description contenant des éléments quantitatifs rendrait, selon Me Daigneault (2014), la définition plus 
intelligible pour les non-experts. Or, considérant la complexité des milieux humides ou de tout autre 
écosystème avec laquelle les législateurs doivent jongler, il devient difficile de penser qu’une définition 
simple et bien encadrée par des normes quantifiables soit représentative de la réalité. 
Les milieux humides sont protégés par la LQE à cause de l’obligation d’obtenir un certificat d’autorisation 
en vertu du deuxième alinéa de l’article 22 (RLRQ, c. Q-2). Pourtant, aucune définition n’est présente, et 
ce, dans aucun document légal ou réglementaire du MDDELCC. La LQE se contente d’énumérer les types 
de milieux humides : un étang, un marais, un marécage ou une tourbière. La Loi concernant des mesures 
de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique (RLRQ, c. M-11.4) 
ne propose pas non plus de définition : l’énumération y est aussi privilégiée. 
L’absence de définition de milieu humide dans les lois et règlements provinciaux rend difficile 
l’application de la réglementation (Daigneault, 2009) et donc, les mesures visant la protection de ces 
milieux. L’issue de l’affaire du Domaine Islemère témoigne de l’imprécision du concept de milieu humide 
que le MDDELCC utilise (9047-4784 Québec inc. c. Béchard, 2007; Daigneault, 2009). Dans cette affaire, 
le promoteur a déposé une demande de certificat d’autorisation pour la réalisation d’un projet 
immobilier situé en partie dans des milieux humides. Mis à part deux marais et des cours d’eau 
initialement identifiés, des représentants du Ministère ont établi qu’un marécage forestier sur tourbe 
était présent sur une superficie relativement importante du site en développement. La question 
principale en litige était de déterminer si le marécage forestier sur tourbe était bel et bien un marécage 
au sens donné par le deuxième alinéa de l’article 22 de la LQE. Considérant l’absence de définition de 
marécage, et de milieu humide, le juge s’est rabattu sur une définition usuelle. De plus, il n’y avait pas de 
consensus par rapport à la nature du milieu humide au sein des différents représentants du Ministère 
(9047-4784 Québec inc. c. Béchard, 2007). Bref, l’incapacité du MDDELCC à convaincre le tribunal des 
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allégations soutenues, mais surtout l’absence de définition de marécage ont fait en sorte que le juge a 
conclu que le supposé marécage forestier sur tourbe n’était, en fait, pas un marécage au sens de la LQE. 
(Daigneault, 2009) 
2.4 Milieu hydrique 
Tout d’abord, il est nécessaire de débuter par une description de certains termes se rapportant aux 
milieux hydriques et de concepts liés à la gestion de l’eau : cours d’eau, fossé, bassin versant, plaine 
inondable et bande riveraine. En Montérégie, le réseau hydrographique se compose presque 
exclusivement de cours d’eau, c’est pourquoi il sera davantage question de type de milieu hydrique.  
2.4.1 Cours d’eau et fossé 
La PPRLPI, à l’article 2.8, définit le cours d’eau comme : 
« […] toute masse d’eau qui s’écoule dans un lit avec débit régulier ou intermittent, y 
compris un lit créé ou modifié par une intervention humaine, le fleuve Saint-Laurent, le 
golfe du Saint-Laurent, de même que toutes les mers qui entourent le Québec, à l’exception 
d’un fossé tel que défini à l’article 2.9. » (RLRQ, c. Q-2, r. 35) 
Bouchard (2007) considère que cette définition de « cours d’eau » est très large et ne permet pas de 
définir à proprement parler un cours d’eau, mais uniquement de le distinguer d’un fossé. D’ailleurs, dans 
l’optique de les distinguer l’un de l’autre, l’article 2.9 vient compléter l’article 2.8 en énumérant les types 
de fossés qui peuvent être rencontrés : 
« Un fossé mitoyen, un fossé de voies publiques ou privées ou un fossé de drainage visé par 
le paragraphe 4 de l’article 103 de la Loi sur les compétences municipales (chapitre C-
47.1). » (RLRQ, c. Q-2, r. 35) 
Le fossé de drainage auquel fait référence la définition de fossé de la PPRLPI doit satisfaire aux trois 
conditions suivantes pour être considéré comme tel : (1) il doit être « utilisé aux seules fins de drainage 
et d’irrigation », (2) il ne doit exister « qu’en raison d’une intervention humaine » et (3) « la superficie du 
bassin versant doit être inférieure à 100 hectares » (RLRQ, c. C-47.1). Bref, tout lit d’écoulement qui n’est 
pas un fossé est un cours d’eau. Il arrive parfois que les analystes reçoivent des demandes de 
municipalités pour trancher sur la nature d’un lit d’écoulement tellement il est compliqué de déterminer 
s’il s’agit un cours d’eau ou un fossé. Les redressements de cours d’eau sont à l’origine de ces 
interrogations car, une fois redressés le long d’un champ agricole, les cours d’eau se confondent 
facilement à des fossés.  
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La Montérégie est caractérisée par ses activités agricoles intensives : cultures à grand interligne (maïs et 
soya) et élevage porcin (CIC, 2006). En Montérégie, 86 % de la superficie est en zone agricole (MAPAQ, 
2014), ce qui correspond à 25 % de la totalité des superficies dédiées à l’agriculture au Québec (CIC, 
2006). Le réseau hydrique montérégien est nécessairement influencé par ces activités agricoles. En effet, 
les fossés font partie intégrante de ce réseau puisqu’ils sont connectés aux cours d’eau pour décharger 
les surplus d’eau des champs. Malgré la connectivité des fossés aux cours d’eau et l’impact inévitable 
qu’ils peuvent avoir sur ces derniers, le MDDELCC n’a pas de pouvoir quant à la gestion des fossés. Le 
partage des responsabilités à travers divers paliers de gouvernement (municipal, régional, provincial et 
fédéral) rend complexe la gestion des milieux hydriques (MAMOT, 2012). Il l’est encore davantage 
lorsque les considérations écosystémiques doivent être prises en compte. 
2.4.2 Bassin versant 
Pour gérer de façon écosystémique le réseau hydrique, l’approche par bassin versant est tout à fait 
appropriée et nécessaire (BAPE, 2000). La gestion par bassin versant se caractérise par une approche 
écosystémique intégrant à la fois les facteurs biologiques, physiques et humains dans un cadre de 
concertation entre les différents acteurs concernés. Un bassin versant est un territoire dont l’ensemble 
des eaux de ruissellement se draine vers un affluent (BAPE, 2000). L’échelle à laquelle le bassin versant 
est défini peut être adaptée en fonction des besoins de gestion. Au Québec, on retrouve 430 bassins 
versants majeurs, mais le MDDELCC a effectué un découpage pour en arriver à 40 zones de gestion 
intégrée de l’eau dans le Québec méridional (figure 2.1) (MDDELCC, 2016d).  
Pour chacune de ces 40 zones, un organisme de bassin versant (OBV) est chargé d’élaborer un plan 
directeur de l’eau (PDE), d’agir en tant qu’organisme de concertation avec tous les usagers de l’eau, 
d’agir à titre de conseiller auprès des intervenants et d’informer et d’éduquer la population sur la gestion 
intégrée de l’eau par bassin versant (Regroupement des organismes de bassins versants du Québec 
[ROBVQ], 2016). Ce qui permet de qualifier la gestion par bassin versant comme étant une approche 
écosystémique vient du fait qu’elle tient compte de toutes les eaux sans se soucier des frontières 
administratives et politiques (BAPE, 2000).  
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Figure 2.1. Zones de gestion intégrée de l’eau par bassin versant (tiré de MDDELCC, 2016d) 
2.4.3 Plaine inondable 
Pour protéger les écosystèmes liés aux milieux hydriques et les infrastructures qui y sont en bordure, il 
est nécessaire de protéger les plaines inondables. La plaine inondable est « l’espace occupé par un lac ou 
un cours d’eau en période de crue » (R.L.R.Q., c. Q-2, r. 35, a. 2.4). Dans les conditions naturelles, les 
inondations se produisent presque toutes aux mêmes endroits, car certaines sections du milieu hydrique 
sont plus propices aux débordements (MDDELCC, 2007a). Les zones qui y sont sujettes sont caractérisées 
par des épisodes de sécheresse et d’inondation engendrant une dynamique écosystémique qui favorise 
la biodiversité, au même titre que les milieux humides. Par ailleurs, la connaissance de ces zones 
favorables aux inondations permet de gérer le territoire pour éviter des dommages aux infrastructures et 
à la biodiversité (MDDELCC, 2007a). Les plaines inondables régularisent les débits : la modification du 
régime hydrologique causée par les interventions humaines occasionne conséquemment des 
répercussions sur la sécurité publique et génère des coûts environnementaux et économiques 
supplémentaires (MDDELCC, 2007a; Biron et al. 2014). Avec les changements climatiques, la fréquence 
des inondations et leur sévérité pourraient augmenter et ainsi engendrer des répercussions majeures sur 
les infrastructures (Ouranos, 2015). C’est pourquoi les interventions ayant des répercussions sur le 
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milieu hydrique doivent être minimisées et le principe de précaution doit être considéré sérieusement 
dans la prise de décisions (MDDELCC, 2007a). 
2.4.4 Bande riveraine 
La rive est un élément crucial pour la protection du milieu hydrique (MDDELCC, 2007a). Elle est définie 
comme la « bande de terre qui borde les lacs et cours d’eau et qui s’étend vers l’intérieur des terres à 
partir de la ligne des hautes eaux » (R.L.R.Q., c. Q-2, r. 35, a. 2.2). La composition végétale et la largeur de 
la rive sont garantes de la qualité de l’eau du cours d’eau. Pour assurer une certaine protection, bien que 
partielle, la PPRLPI établit une largeur de rive de 10 ou 15 mètres en fonction du degré de la pente du 
talus (RLRQ, c. Q-2, r. 35, a. 2.2). Cependant, en zone agricole, la culture du sol est permise à condition 
qu’une bande de protection minimale de trois mètres à partir de la ligne des hautes eaux soit conservée 
et au moins un mètre de cette bande doit se situer sur le replat du talus (RLRQ, c. Q-2, r. 35, a. 3.2f). Ces 
normes proviennent probablement d’un long délibéré au sein du Ministère et d’un compromis avec 
d’autres intervenants, mais il est évident qu’elles n’ont pas été déterminées exclusivement en fonction 
d’études scientifiques et, surtout, qu’elles ne permettent pas d’assurer la qualité de l’eau et des 
écosystèmes de façon pérenne. En fait, plusieurs études ont démontré des largeurs de rive minimales 
variables dépendamment de la largeur du cours d’eau, des fonctions écosystémiques à protéger et de la 
nature de la végétation en place, soit de quelques mètres à plus de 100 mètres (Environnement et 
Changement climatique Canada [ECCC], 2013; Gagnon et Gangbazo, 2007). Mais, une directive générale 
est ressortie de ces méta-analyses : une rive de 30 mètres est nécessaire pour assurer les fonctions 
écologiques de base pour la majorité des écosystèmes riverains (ECCC, 2013). 
2.5 Capacité de support 
La capacité de support est un principe invoqué par la Loi sur le développement durable (LDD) pour définir 
le concept de la durabilité. Dans la LDD, le gouvernement du Québec a défini le développement durable 
comme « un développement qui répond aux besoins du présent sans compromettre la capacité des 
générations futures à répondre aux leurs » (RLRQ, c. D-8.1.1, a. 2). Cette définition est empruntée 
pratiquement textuellement du Rapport Brundtland (1987). À la base, l’objectif d’un développement 
durable est louable, mais le concept est le plus souvent utilisé à toutes les sauces, souvent à tort, et ses 
vertus sont alors vantées injustement. En effet, pour faire du développement durable, il ne suffit pas de 
faire du recyclage, de construire des bâtiments à faible empreinte écologique, d’installer des batardeaux 
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lors de travaux en cours d’eau ou d’offrir un terrain en compensation pour la destruction d’un milieu 
humide. Le développement durable repose sur une connaissance approfondie et une compréhension 
globale des écosystèmes, du territoire et des enjeux qui y sont liés.  
La connaissance du milieu permet de déterminer la capacité de support des écosystèmes. La capacité de 
support est une mesure quantitative de la « pression maximale qui peut être exercée sur un écosystème 
sans porter atteinte à l’intégrité de celui-ci » (Office québécois de la langue française [OQLF], 2013). En 
ce qui a trait à l’exploitation du poisson par la pêche, par exemple, il illustre le seuil au-delà duquel le 
rythme de prélèvement des individus d’une espèce dépasse sa capacité de reproduction et de croissance. 
En ce qui a trait à la fonctionnalité d’un écosystème, il peut être toutefois plus complexe d’identifier 
clairement, par exemple, la superficie nécessaire de milieux humides pour procurer une eau potable à 
une population donnée. 
Lorsque la capacité de support est dépassée, la société accumule un passif environnemental qui devra 
être payé cher plus tard, car l’état du milieu naturel peut se dégrader jusqu’à un point de non-retour. On 
ne parle donc pas ici de compromis avec les divers intervenants, mais plutôt d’une valeur juste qui 
reflète la réalité des impacts que subissent les écosystèmes, et ce, pour assurer l’intégrité et la pérennité 
des écosystèmes pour les générations futures. D’ailleurs, le principe « m) » de la LDD stipule que « les 
activités humaines doivent être respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la 
pérennité » (RLRQ, c. D-8.1.1). La notion de capacité de support est donc connue et reconnue comme 
importante et, selon cette même loi, l’Administration doit prendre en compte l’ensemble des 
16 principes qui y sont énoncés dans ses activités. 
Le Règlement sur les exploitations agricoles (REA) (RLRQ, c. Q-2, r. 26) est un bon pas vers la gestion 
respectueuse de la capacité de support des cours d’eau. Une étude réalisée par des experts du MDDELCC 
a permis de déterminer la capacité de support des rivières du Québec au regard des activités agricoles 
génératrices de phosphore (Gangbazo, Roy et Le Page, 2005). Il en est ressorti des recommandations 
pour assurer la qualité de l’eau du bassin versant. Parmi ces recommandations, il y a l’interdiction 
d’augmenter les superficies en culture par rapport à 2004 dans les municipalités pour lesquelles les 
bassins versants sont dégradés (MDDELCC, 2005). Les villes concernées par cette interdiction sont listées 
aux annexes II à V du règlement (RLRQ, c. Q-2, r. 26, a. 50.3). Pour les bassins versants non dégradés, 
l’étude recommande de calculer la superficie potentiellement cultivable avant d’atteindre le seuil de 
capacité de support (MDDELCC, 2005). Cette mesure pour tendre vers un développement de l’agriculture 
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qui soit durable est très novatrice et illustre la capacité du MDDELCC à utiliser le concept de capacité de 
support pour protéger les milieux hydriques. 
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3. CADRE LÉGAL ET RÉGLEMENTAIRE 
Les analystes du MDDELCC travaillent avec les lois et les règlements dans le cadre du processus d’analyse 
des demandes de certificat d’autorisation. C’est l’article 22 de la LQE qui est à la base du régime 
d’autorisation environnementale. D’autres outils légaux et réglementaires, des politiques et des 
directives sont utilisés pour encadrer le pouvoir discrétionnaire tels que la PPRLPI et le RRALQE. 
Toutefois, le pouvoir discrétionnaire ne repose pas sur des règles de droit très claires et soulève donc 
certains enjeux liés à l’analyse des demandes de certificat d’autorisation, notamment par rapport aux 
mesures de compensation pour les projets affectant les milieux humides et hydriques. Finalement, les 
enjeux de protection des milieux naturels engendrent des divergences d’opinions qui opposent les 
défenseurs de la propriété privée et les défenseurs du bien commun. Bref, dans la section sur le cadre 
légal et réglementaire, les outils légaux et administratifs seront présentés afin de dresser un portrait de 
ces outils qui sont fournis aux analystes, de leur application et des enjeux qui y sont rattachés.  
3.1 Loi sur la qualité de l’environnement 
La LQE a été sanctionnée le 21 décembre 1972. La LQE est le résultat d’un effort de regroupement des 
dispositions législatives en matière d’environnement et fait de l’environnement un objet de droit en lui-
même plutôt qu’en fonction des éléments individuels qui le constituent. De surcroît, au moment de sa 
création, la LQE était la toute première loi à adopter une vision non anthropocentrique de 
l’environnement. Conséquemment, les dispositions vont au-delà de la considération restrictive du droit 
de propriété des justiciables ou de l’État, et la collectivisation de l’environnement prend le dessus sur 
l’économie de marché. (Yergeau, 1988) 
3.1.1 Article 19.1 
L’article 19.1 a été intégré à la LQE en 1978. Il est en quelque sorte l’énoncé déclaratoire du droit à la 
qualité de l’environnement consigné dans la LQE (Yergeau, 1988) :  
« 19.1 Toute personne a droit à la qualité de l’environnement, à sa protection et à la 
sauvegarde des espèces vivantes qui y habitent, dans la mesure prévue par la présente loi, 
les règlements, les ordonnances, les approbations et les autorisations délivrées en vertu de 
l’un ou l’autre des articles de la présente loi […]. » (RLRQ, c. Q-2) 
Cependant, le législateur a imposé une limite importante à ce droit en ajoutant qu’il était restreint par 
les autres mesures législatives prévues. Ainsi, un projet qui est autorisé par le ministre en vertu de 
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l’article 22, par exemple, même s’il a un impact sur la qualité de l’environnement, fait partie des limites 
prévues à l’article 19.1 et ne serait donc considéré comme une enfreinte au droit à la qualité et à la 
protection de l’environnement tel qu’il l’est prévu par cet article. 
Une formulation similaire est également utilisée dans la Charte des droits et libertés de la personne 
(RLRQ, c. C -12) à l’article 46.1 pour réitérer ce droit et les limites de ce droit : « Toute personne a droit, 
dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un environnement sain et 
respectueux de la biodiversité. » 
3.1.2 Article 20 
L’article 20 est la pierre angulaire de la LQE. Cet article formule la prohibition générale de contaminer ou 
de polluer l’environnement et toutes les autres dispositions s’articulent autour de celui-ci. (Yergeau, 
1988) 
« 20. Nul ne doit émettre, déposer, dégager ou rejeter ni permettre l’émission, le dépôt, le 
dégagement ou le rejet dans l’environnement d’un contaminant au-delà de la quantité ou 
de la concentration prévue par règlement du gouvernement. 
La même prohibition s’applique à l’émission, au dépôt, au dégagement ou au rejet de tout 
contaminant dont la présence dans l’environnement est prohibée par règlement du 
gouvernement ou est susceptible de porter atteinte à la vie, à la santé, à la sécurité, au bien-
être ou au confort de l’être humain, de causer du dommage ou de porter autrement 
préjudice à la qualité du sol, à la végétation, à la faune ou aux biens. » (RLRQ, c. Q-2) 
Cet article se divise en trois volets. Les deux premiers visent les contaminants qui sont visés par 
règlement. Le premier est normé en fonction de sa quantité ou de sa concentration alors que le second 
est prohibé en raison de sa nature. Le troisième réfère à l’effet que peut avoir un contaminant sur 
l’environnement ou sur les êtres vivants, et ce, peu importe sa nature, sa quantité ou sa concentration. 
(Yergeau, 1988) 
La susceptibilité environnementale qui est évoquée dans le troisième volet étend la portée de l’article 20. 
En effet, à cause de ce volet, la possibilité qu’un contaminant, n’importe lequel, porte atteinte à la 
qualité de l’environnement ou des êtres vivants est suffisante et ne nécessite donc pas que l’impact réel 
soit démontré. (Yergeau, 1988) 
L’article 20 s’applique à tout rejet de contaminant dans l’environnement, que les interventions ou 
activités qui sont à la source de cette contamination aient été assujetties ou non à l’article 22, d’où la 
portée générale de cet article (Yergeau, 1988).  
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3.1.3 Articles 22 et 24 
Alors que l’article 20 prohibe tout rejet de contaminant dans l’environnement, le premier alinéa de 
l’article 22 précise que si quelqu’un veut rejeter un contaminant dans l’environnement ou modifier la 
qualité de l’environnement, alors il doit obtenir un certificat d’autorisation du ministre pour le faire 
(Lavallée, 2013) : 
« 22. Nul ne peut ériger ou modifier une construction, entreprendre l’exploitation d’une 
industrie quelconque, l’exercice d’une activité ou l’utilisation d’un procédé industriel ni 
augmenter la production d’un bien ou d’un service s’il est susceptible d’en résulter une 
émission, un dépôt, un dégagement ou un rejet de contaminants dans l’environnement ou 
une modification de la qualité de l’environnement, à moins d’obtenir préalablement du 
ministre un certificat d’autorisation. » (RLRQ, c. Q-2) 
L’alinéa 2 a été inséré dans la LQE en 1988, mais ce n’est qu’en 1993 qu’il est entré en vigueur (MDDELCC, 
2016e). À la différence du premier alinéa qui évoque la susceptibilité d’une intervention ou d’une activité 
de causer un impact sur l’environnement ou de modifier sa qualité, le second assujettit à une 
autorisation préalable toutes les interventions dans les cours d’eau à débit régulier ou intermittent, lacs, 
étangs, marais, marécages et tourbières, et ce, peu importe qu’elles soient susceptibles ou non de 
causer un impact sur un de ces milieux ou de modifier leur qualité (Daigneault, 2012; Lavallée, 2013) : 
« Cependant, quiconque érige ou modifie une construction, exécute des travaux ou des 
ouvrages entreprend l’exploitation d’une industrie quelconque, l’exercice d’une activité ou 
l’utilisation d’un procédé industriel ou augmente la production d’un bien ou d’un service 
dans un cours d’eau à débit régulier ou intermittent, dans un lac, un étang, un marais, un 
marécage ou une tourbière doit préalablement obtenir du ministre un certificat 
d’autorisation. » (RLRQ, c. Q-2) 
En somme, les interventions en milieu humide et hydrique sont encadrées en vertu du deuxième alinéa 
de l’article 22 alors que celles en bande riveraine, plaine inondable et en milieu terrestre sont encadrées 
en vertu de l’alinéa 1 du même article. Par conséquent, une intervention en rive, pour être assujettie à 
l’article 22 de la LQE, doit être susceptible, par exemple, de contaminer la qualité de l’eau du cours d’eau 
par le rejet de sédiments. 
L’article 22, que ce soit le premier ou le deuxième alinéa, permet au MDDELCC de contrôler les activités 
qui sont effectuées (Girard, 2015) et qui sont susceptibles ou non de causer un impact, qu’il soit à court 
ou long terme, qu’il soit mineur ou majeur ou qu’il soit ponctuel ou étendu. Le processus d’obtention du 
certificat d’autorisation en vertu de l’article 22 permet également de s’assurer du respect de la loi et des 
règlements (Lavallée, 2013) tel que stipulé au premier alinéa de l’article 24 : 
   22 
« 24. Le ministre doit, avant de donner son approbation à une demande faite en vertu de 
l’article 22, s’assurer que l’émission, le dépôt, le dégagement ou le rejet de contaminants 
dans l’environnement sera conforme à la loi et aux règlements. Il peut, à cette fin, exiger 
toute modification du plan ou du projet soumis. » (RLRQ, c. Q-2) 
Parallèlement, il y a le quatrième alinéa de l’article 22 qui stipule que :  
« Le ministre peut également exiger du requérant tout renseignement, toute recherche ou 
toute étude supplémentaire dont il estime avoir besoin pour connaître les conséquences du 
projet sur l’environnement et juger de son acceptabilité [...]. » (RLRQ, c. Q-2) 
La base du travail des analystes réside dans ces deux derniers passages tirés de la LQE. Tel que décrit 
précédemment, le rôle de l’analyste est de s’assurer de la conformité à la loi et aux règlements, mais 
aussi de l’acceptabilité environnementale. Pour y arriver, l’analyste peut recourir à des demandes de 
renseignements supplémentaires si la demande est incomplète, ne permet pas d’évaluer les impacts ou 
ne présente pas des mesures de mitigation appropriées. Ces informations complémentaires permettront 
à la fois d’obtenir des précisions sur le projet qui est soumis pour en juger de son acceptabilité et de 
formuler des recommandations ou des demandes pour rendre le projet acceptable et conforme à la loi 
et aux règlements. 
Malgré l’article 22 qui stipule que toute intervention en milieu hydrique ou humide ou toute intervention 
susceptible de contaminer ou de modifier la qualité de l’environnement dans tout autre milieu naturel 
nécessite un certificat d’autorisation, certaines de ces interventions sont soustraites de l’application de 
l’article 22. Les interventions qui en sont soustraites sont consignées dans le RRALQE (RLRQ, c. Q-2, r. 3) 
et la note d’instructions no 94-29 (2011). Cette dernière correspond à une liste des exclusions 
(soustractions) administratives à l’application de l’article 22 de la LQE. Parmi ces exclusions, il y a, sous 
certaines conditions, certains travaux d’aménagement faunique, l’aménagement d’un lac artificiel, la 
réalisation d’activités sportives ou récréatives, la récolte d’espèces végétales, etc. 
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3.2 Règlement relatif à l’application de la LQE 
Le RRALQE est un règlement qui vient compléter la LQE, notamment, puisqu’il soustrait les projets qui y 
sont listés à l’application de l’article 22, donc en adoptant la formulation négative (Lavallée, 2013). De la 
même façon, le RRALQE établit le partage des responsabilités entre le MDDELCC et les municipalités par 
rapport aux projets en rive, en littoral ou en plaine inondable grâce à l’article 1 paragraphe 3 : 
« 1. Sont soustraits à l’application de l’article 22 de la Loi sur la qualité de l’environnement 
(chapitre Q-2) : 
[…] 
3 les travaux, constructions ou ouvrages sur une rive, dans une plaine inondable ou sur le 
littoral d’un cours d’eau ou d’un lac au sens de la Politique de protection des rives, du 
littoral et des plaines inondables (chapitre Q-2, r. 35) dans la mesure où de tels travaux, 
constructions ou ouvrages auront fait l’objet d’une autorisation spécifique d’une 
municipalité en application d’un règlement de zonage, de lotissement ou de construction, à 
l’exception de travaux, constructions ou ouvrages destinés à des fins d’accès public ou à des 
fins municipales, industrielles, commerciales ou publiques qui eux n’y sont pas soustraits. » 
(RLRQ, c. Q-2, r. 3) 
Ce paragraphe vient ainsi soustraire de l’application de l’article 22, tous les travaux, constructions ou 
ouvrages en rive, en littoral et en plaine inondable qui sont à des fins autres qu’aux cinq fins (accès 
public, municipales, industrielles, commerciales ou publiques) qui y sont stipulées. Malgré tout, les 
promoteurs de ce genre de projets doivent tout de même se pourvoir de leur permis municipal qui 
devrait minimalement respecter les dispositions de la PPRLPI.  
3.2.1 Jugement Rosa Nova 
Le jugement 6169970 Canada inc. c. Québec (Procureur général) (2013), connu sous l’appellation 
jugement Rosa Nova, a permis de préciser le partage des compétences entre le MDDELCC et les 
municipalités (Sarrazin, 2013). Le litige reposait sur la nécessité ou non d’obtenir le certificat 
d’autorisation du ministre pour procéder aux travaux de construction d’un immeuble de 10 étages 
comportant 70 unités de condominiums résidentiels (6169970 Canada inc. c. Québec (Procureur général), 
2013). Le MDDELCC soutenait que le projet constituait une façon pour le promoteur de réaliser des gains 
financiers, donc que le projet était à des fins commerciales, et d’une envergure telle qu’il nécessitait 
l’obtention d’un certificat d’autorisation. Le promoteur soutenait, quant à lui, que le but de réaliser des 
profits par la vente des unités de condominiums ne changeait en rien le fait que les habitations sont à 
des fins résidentielles. Par conséquent, le projet n’était ni à des fins d’accès public, ni à des fins 
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municipales, industrielles, commerciales ou publiques. Finalement, la juge Bélanger a conclu que, selon 
le RRALQE, le promoteur n’était pas obligé d’obtenir un certificat d’autorisation du ministre puisque le 
projet était à des fins résidentielles (6169970 Canada inc. c. Québec (Procureur général), 2013).  
Ce jugement a eu des répercussions sur les règles et les pratiques entourant l’exercice des fonctions du 
MDDELCC et des municipalités quant à la protection des milieux hydriques notamment. Suivant la 
conclusion du jugement Rosa Nova et considérant que les municipalités doivent tenir compte des 
dispositions de la PPRLPI lors de l’émission de leurs permis, certains projets résidentiels ne peuvent plus 
être autorisés, ni par les municipalités parce qu’ils contreviennent à leur réglementation, ni par le 
MDDELCC parce qu’ils sont à des fins autres que les cinq fins. Ces projets regroupent entre autres la 
canalisation, le détournement ou le remblayage de sections de cours d’eau pour la construction de 
résidences ou d’ouvrages accessoires. (Sarrazin, 2013) 
3.2.2 Article 8 et responsabilité municipale 
Le RRALQE, aux articles 7 et 8, énonce les informations nécessaires qui doivent accompagner le dépôt 
d’une demande de certificat d’autorisation (RLRQ, c. Q-2, r. 3). L’article 7 énumère des renseignements 
et des documents de nature administrative ou qui viennent décrire et expliquer la nature du projet. 
L’article 8, pour sa part, vise plutôt les documents provenant d’autorités municipales, soit des certificats 
de non-contravention à la réglementation municipale et à la réglementation régionale (RLRQ, c. Q-2, r. 3). 
L’article offre la possibilité à la municipalité de contrôler, d’une certaine façon, les interventions qui se 
réalisent sur son territoire. En effet, si la municipalité n’émet pas son certificat de non-contravention, 
alors le MDDELCC ne peut autoriser ce projet. En ce sens, Me Girard voit une opportunité pour les 
municipalités de prendre leurs responsabilités dans la protection des milieux naturels sur leur territoire 
(Me J.-F. Girard, conférence, Université de Sherbrooke, 3 mai 2016). 
3.3 Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
La PPRLPI a été élaborée en vertu de l’article 2.1 de la LQE (RLRQ, c. Q-2). Elle a été adoptée le 
22 décembre 1987 puis, en 1991, son champ d’application s’est étendu à l’ensemble des cours d’eau 
(RLRQ, c. Q-2, r. 35). Elle a par la suite été modifiée en 1996 pour permettre aux MRC d’adopter des 
mesures de protection particulières à travers un plan de gestion des rives, du littoral et des plaines 
inondables (RLRQ, c. Q-2, r. 35). En 2005, le gouvernement a adopté la dernière version de la PPRLPI et, 
depuis, deux ajustements y ont été apportés (MDDELCC, 2016f). 
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3.3.1 Préambule et objectifs de la Politique 
La PPRLPI a été élaborée dans le but de répondre à plusieurs objectifs. Elle a un objectif de préservation, 
de protection, d’amélioration, de restauration des rives, du littoral et des plaines inondables pour 
assurer leur pérennité, mais également de conserver et de protéger la biodiversité typique des milieux 
hydriques. Par ailleurs, elle a pour objectif d’assurer la sécurité des personnes et des biens, notamment 
en ce qui a trait aux plaines inondables. Le préambule et les objectifs énoncent à quelques reprises que 
les mesures de protection des cours d’eau et plans d’eau sont minimales. (RLRQ, c. Q-2, r. 35) 
La PPRLPI est rédigée de la même manière que la LQE et son règlement d’application : la prémisse 
générale est que toute intervention est interdite et, par la suite, sont énumérées les exceptions. La 
formulation négative a l’avantage de limiter les interprétations qu’on peut en faire et est alors moins 
permissive et contrôle mieux les interventions qui peuvent ou non être réalisées (Lavallée, 2013).  
3.3.2 Mise en œuvre et valeur légale 
La mise en œuvre de la PPRLPI ainsi que la valeur légale qu’elle porte sont les principaux enjeux 
entourant ce document. Effectivement sur le plan de la mise en œuvre, Sansfaçon (2007) déplore le fait 
que le MDDELCC a recouru à un processus long et relativement compliqué pour les autorités municipales 
pour rendre applicables les dispositions. En fait, pour prendre force, les objectifs et les dispositions de la 
PPRLPI doivent tout d’abord être intégrés au schéma d’aménagement et de développement (SAD) des 
MRC (Sansfaçon, 2007). Ces SAD doivent par la suite être approuvés par le MDDELCC (RLRQ, c. Q-2, r. 35). 
À ce propos, tel que stipulé à l’article 53.13 de la Loi sur l’aménagement et l’urbanisme (LAU), le 
MDDELCC peut exiger toute modification au SAD jusqu’à ce qu’il respecte la PPRLPI (RLRQ, A-19.1). 
Ensuite, ayant l’obligation de se conformer au SAD, ce n’est qu’au moment où les municipalités intègrent 
les dispositions à leur réglementation municipale que ces dernières entrent en vigueur et deviennent 
opposables aux citoyens (Sansfaçon, 2007). D’ailleurs, ce sont les municipalités qui en assurent 
l’application (RLRQ, c. Q-2, r. 35). Toutefois, les municipalités n’ont pas l’obligation de faire respecter 
leur réglementation (MAMOT, 2010). Ce constat est d’autant plus important à se rappeler que le 
MDDELCC n’a prévu aucune sanction pénale pour le non-respect de la réglementation relativement à 
l’application de la PPRLPI (Piette, 2007). À tout le moins, le MDDELCC peut demander à la municipalité 
contrevenante de modifier sa réglementation de sorte qu’elle soit conforme à la PPRLPI (RLRQ, c. A-19.1). 
Et, si la municipalité ne prend pas les mesures nécessaires dans le délai prescrit, le ministre peut 
réglementer à sa place. De plus, selon l’article 227.1 de la LAU, le MDDELCC peut, sur ordonnance de la 
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Cour supérieure, faire cesser des travaux qui sont incompatibles avec une des dispositions d’un 
règlement municipal en lien avec la PPRLPI (RLRQ, c. A-19.1).  
Sur le plan de la légalité de la PPRLPI, les avis sont partagés. Il semble toutefois ressortir que le MDDELCC 
peut utiliser la PPRLPI lorsqu’il utilise son pouvoir discrétionnaire, par exemple, lors de l’analyse d’une 
demande de certificat d’autorisation, et ce, même si le document ne possède aucune valeur juridique 
(Piette, 2007). Le juge Forget, dans l’affaire Marina l’Escale c. Québec (Commission municipale) (2000), a 
conclu que le MDDELCC était en droit de refuser d’émettre un certificat d’autorisation sur la base des 
articles 20 et 24 de la LQE. Rappelons que l’article 24 stipule que le MDDELCC, avant d’émettre son 
autorisation, doit s’assurer que le projet respecte la loi et les règlements (RLRQ, c. Q-2). Pour compléter, 
le juge réitère que la PPRLPI a été validement adoptée puisqu’elle l’a été conformément à l’article 2.1 de 
la LQE (Marina l’Escale c. Québec (Commission municipale), 2000). La PPRLPI revêt donc une importance 
certaine dans l’analyse des demandes de certificat d’autorisation et doit donc être considérée malgré le 
fait qu’elle ne soit pas une loi ou un règlement à proprement parler, mais bien une politique.  
3.3.3 Plan de gestion 
Le chapitre 5 de la PPRLPI est consacré à l’élaboration et aux conditions d’approbation d’un plan de 
gestion des rives, du littoral et des plaines inondables. Ce chapitre s’adresse aux MRC et leur fournit des 
pistes pour le réaliser adéquatement tout en respectant les objectifs souhaités par le gouvernement. Le 
plan de gestion propose de soustraire l’application de la PPRLPI dans les secteurs déjà très urbanisés 
pour, en parallèle, bonifier les milieux sensibles qui présentent un intérêt particulier pour la conservation 
ou la mise en valeur. Le but avec ce plan de gestion est de favoriser une approche régionale pour la 
gestion des milieux hydriques qui soit en accord avec les activités du territoire. Et, ultimement, tel qu’il 
est mentionné au premier alinéa de l’article 5.2, il devrait y avoir un gain environnemental à l’issue de la 
mise en œuvre de ce plan. L’élaboration d’un plan de gestion devrait être réalisée dans le cadre de la 
révision ou de la modification d’un SAD pour faciliter son intégration dans la réglementation municipale. 
Malgré les avantages que pourrait avoir ce plan de gestion pour les MRC et les municipalités, aucun n’a 
été adopté en Montérégie. Il s’avère que les plans ne répondaient pas à l’ensemble des critères 
d’admissibilité, principalement le critère de sécurité publique : les municipalités désiraient construire 
sans pour autant investir dans l’immunisation des secteurs déjà construits. (RLRQ, c. Q-2, r. 35; I. Piché, 
communication personnelle, 2016) 
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Dans le chapitre sur l’analyse des concepts biologiques, plus précisément dans la section sur la capacité 
de support des écosystèmes, il a été démontré que les mesures prévues dans la PPRLPI sont bien en deçà 
des mesures de protection minimales recommandées par les études scientifiques. Ceci n’est qu’un 
exemple parmi tant d’autres qui a pour effet de s’éloigner des objectifs poursuivis par l’adoption de la 
PPRLPI. Toutefois, l’opportunité que la PPRLPI offre aux MRC d’adopter un plan de gestion des rives du 
littoral et des plaines inondables est une mesure intéressante pour améliorer la qualité de l’eau et des 
paysages, protéger les écosystèmes aquatiques, réduire les coûts environnementaux liés aux mauvaises 
pratiques de gestion du territoire et, conséquemment, d’améliorer la qualité de vie des citoyens.  
3.4 Pouvoir discrétionnaire 
Pour ce qui est des demandes de certificat d’autorisation pour des projets en milieu humide ou hydrique, 
l’entière analyse se fait sur la base du pouvoir discrétionnaire (Piette, 2007). En effet, il n’existe aucun 
règlement ou document à valeur légale qui encadre l’analyse de ces demandes sur le plan de 
l’acceptabilité environnementale (Bouchard et Belle-Isle, 2012). C’est la raison pour laquelle il est justifié 
que les analystes aient un profil professionnel leur permettant d’apprécier le contexte environnemental 
dans lequel le projet s’inscrit et de comprendre la façon dont les impacts perturbent le milieu récepteur. 
Les biologistes, qui sont aujourd’hui en majorité dans la fonction d’analyste au secteur hydrique et 
naturel, ont une perspective d’ensemble et une capacité de compréhension des enjeux entourant la 
gestion des milieux naturels, ce qui les rend tout à fait aptes à analyser les demandes qui leur sont 
présentées. Toutefois, l’acceptabilité environnementale d’un projet n’est jamais perçue de façon 
identique d’un analyste à l’autre. 
Le MDDELCC (2012a) reconnaît que l’acceptabilité d’un projet dépend de sa nature, du contexte régional 
et même du contexte local. Conséquemment, un projet qui se réalisera en Montérégie ne sera 
inévitablement pas traité de la même façon que le même projet en Abitibi-Témiscamingue, car les 
pressions anthropiques exercées sur les milieux humides ne sont pas les mêmes. Par contre, dans un cas 
utopique, la même demande, analysée par deux analystes de la même direction régionale devrait 
aboutir à la même analyse, aux mêmes exigences et à la même conclusion. Ce n’est cependant pas 
possible considérant que tous les biologistes ne pensent pas de la même façon et ne possèdent pas tous 
les mêmes référents malgré leur formation académique comparable. C’est pourquoi des directives leur 
ont été fournies, et ces directives servent à encadrer le pouvoir discrétionnaire. Parmi ces directives, il y 
a les fiches techniques dont certaines sont disponibles sur le site Internet du MDDELCC (2016g), 
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notamment celles sur la stabilisation des rives, l’aménagement d’un batardeau et d’un canal de 
dérivation, le contrôle des plantes aquatiques et des algues, l’identification et la délimitation des milieux 
hydriques et riverains, etc. 
Les directives sont des règles, émises par l’autorité administrative, qui régissent les procédures internes 
et s’adressent aux fonctionnaires et aux organismes qui sont sous sa juridiction (Piette, 2007). Celles que 
le MDDELCC utilise sont les notes d’instruction, les fiches techniques, les politiques et les guides. Seule la 
PPRLPI, parmi les directives utilisées par le secteur hydrique et naturel, possède un statut juridique 
puisqu’elle a été adoptée en vertu de dispositions habilitantes expresses (Piette, 2007). Les directives 
s’adressent aux analystes et aux justiciables, et ont pour but d’établir des points de repère uniformes sur 
le plan technique afin de rendre l’application de la LQE la plus équitable, uniforme et raisonnable 
possible et de communiquer les critères sur lesquels se base le MDDELCC lors de l’analyse 
environnementale des projets (Piette, 2007; MDDELCC, 2012a). L’avantage des directives dans l’analyse 
des demandes de certificat d’autorisation pour des projets en milieu humide et hydrique est que 
l’analyste peut s’éloigner des orientations qui y sont prévues ou être plus sévère selon les particularités 
de chaque situation (Bouchard et Belle-Isle, 2012). Toutefois, les directives ne peuvent être utilisées 
comme des règles strictes sans analyser le projet et son contexte environnemental, car elles seraient 
alors appliquées comme si elles étaient des lois ou des règlements, ce qu’elles ne sont pas (Daigneault, 
2012).  
Malgré l’intention louable du MDDELCC pour faire de l’analyse un processus régionalement cohérent, 
plusieurs critiques sont dirigées vers l’Administration publique à ce sujet. Bouchard et Belle-Isle (2012) 
considèrent que l’imposition d’exigences à respecter pour obtenir un certificat d’autorisation est un 
excès illégal de compétence de la part du Ministère et engendre des abus de pouvoir. D’ailleurs, 
Bouchard et Belle-Isle (2012) rappellent que le MDDELCC s’est fait rappeler à maintes reprises par les 
tribunaux de respecter la loi plutôt que d’essayer de l’interpréter en fonction de ses propres intérêts. 
La plupart des requérants pensent à tort que le MDDELCC a le gros bout du bâton, car il a le pouvoir 
d’émettre ou non un certificat d’autorisation (Bouchard et Belle-Isle, 2012). Selon ce point de vue, il 
pourrait sembler inévitable pour le requérant d’accepter les conditions d’émission dudit certificat pour 
qu’il soit émis. Or, dans la pratique, le processus d’analyse tient bien plus de la joute de négociation que 
de l’imposition unilatérale des conditions. C’est d’ailleurs cette joute qui fait en sorte que les délais 
d’analyse sont longs. En effet, les requérants et les analystes échangent des courriels, des appels, des 
lettres pour en arriver à un projet qui soit réaliste et qui satisfasse les deux parties. Cette approche 
   29 
pourrait être considérée comme préférable à l’imposition stricte ou au laisser-aller et celle-ci est plus 
qu’encouragée par les institutions universitaires lors de la formation des professionnels. Cependant, elle 
n’est pas sans conséquence : les délais sont plus longs pour le requérant, l’analyse nécessite un travail 
plus ardu pour l’analyste et, considérant que les aptitudes de négociation sont variables et que les 
requérants ne possèdent pas tous le même pouvoir de persuasion, les conditions d’émission qui en 
résultent ne sont pas toujours issues d’un sain compromis. Mais il reste à savoir ce que le MDDELCC 
souhaite réellement faire quant à la protection des milieux naturels : poursuivre selon le fonctionnement 
actuel ou encadrer légalement le pouvoir discrétionnaire de sorte que les directives soient claires et 
aient force de loi. En considérant l’état des milieux humides et hydriques en Montérégie, est-il encore 
envisageable de permettre de négocier les mesures de mitigation et de préservation à la pièce?  
Le manque d’encadrement légal et réglementaire lié au régime d’autorisation a pour conséquence de 
rendre plus facile la contestation décisionnelle du ministre lorsque celui-ci refuse d’émettre un certificat 
d’autorisation. Le motif d’imprécision de la définition d’un milieu humide et le caractère arbitraire du 
processus d’analyse d’une demande ont d’ailleurs été invoqués avec succès dans l’affaire Domaine 
Islemère (Lavallée, 2013). Sans trop s’avancer, se pourrait-il que les lacunes dans les lois et règlements 
qui régissent l’octroi de certificats d’autorisation soient la raison pour laquelle il ne se fait pratiquement 
aucun refus? En Montérégie, entre le 1er janvier 2010 et le 28 septembre 2012, une seule demande de 
certificat d’autorisation pour un projet en milieu humide ou hydrique a été refusée officiellement (Girard, 
2015). Si le MDDELCC ne se sent pas suffisamment crédible de défendre sa position devant les tribunaux 
sur la base des règles de droit qui sont établies, comment pourrait-il prendre la chance de se retrouver 
devant les tribunaux avec toutes les conséquences que cela implique? Dans cette hypothèse, il s’avère 
que ce sont les milieux naturels qui en payent le prix et les analystes qui subissent la pression d’émettre 
à tout coup un certificat d’autorisation malgré la situation précaire des milieux humides et hydriques de 
la Montérégie. 
3.5 Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu 
humide ou hydrique 
La Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide 
ou hydrique a pour objectif de donner le pouvoir au MDDELCC d’exiger une mesure de compensation 
pour des projets qui ont un impact sur les milieux visés. Ce pouvoir a été consigné dans la présente loi 
suite à l’affaire Atocas de l’érable qui a conclu que la pratique d’exiger de telles compensations sur la 
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base d’une simple directive administrative était illégale. La compensation s’inscrit dans le cadre du 
régime d’autorisation environnementale où la séquence d’atténuation « éviter-minimiser-compenser » 
est utilisée pour rendre les projets acceptables sur le plan environnemental. Bien que cette loi sur les 
mesures de compensation apporte un outil supplémentaire dans la protection des milieux humides et 
hydriques, il ne faut pas oublier que la compensation est un outil de dernier recours. L’idéal est de 
prévenir leur perte et leur dégradation, notamment grâce aux principes d’aucune perte de milieux 
humides d’intérêt et d’aucune perte nette. 
3.5.1 Affaire Atocas de l’érable 
Avant le jugement de l’affaire Québec (Procureur général) c. Atocas de l’érable inc. (2012), le MDDELCC 
exigeait les compensations pour la perte de milieux humides en vertu de la directive n° 06-01. Comme il 
l’a été mentionné précédemment, pour que les directives aient force de loi, elles doivent être adoptées 
en vertu de dispositions habilitantes (Piette, 2007). Or, la directive en question n’avait qu’une portée 
administrative. C’est pourquoi le juge a déclaré nulle et de nul effet la directive n° 06-01 et ses annexes 
et a déclaré que le recours à cette directive dans la requête de demande de certificat d’autorisation était 
illégal (Québec (Procureur général) c. Atocas de l’érable inc., 2012). En fait, pour pouvoir imposer une 
limite ou une condition d’exercice sur un bien, l’article 947 CCQ stipule qu’elle doit être inscrite dans un 
texte législatif (Québec (Procureur général) c. Atocas de l’érable inc., 2012). En réaction à ce jugement, le 
gouvernement s’est empressé de présenter le projet de loi no 71 Loi concernant des mesures de 
compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique le 24 avril 2012, soit 
moins de deux mois après le jugement (Daigneault, 2014). Avec cette loi, le MDDELCC a légalisé 
rétroactivement, soit depuis 2006, et pour la suite la pratique liée à la compensation pour des 
interventions en milieu humide et hydrique (Daigneault, 2014). Bref, il n’est pas possible de transformer 
un pouvoir administratif en un pouvoir législatif ni le contraire d’ailleurs (Filion, 1979). 
3.5.2 Séquence d’atténuation 
Lors de l’analyse des demandes de certificat d’autorisation pour des projets en milieu humide ou 
hydrique, la séquence d’atténuation « éviter-minimiser-compenser » est appliquée dans le but de 
réduire l’impact environnemental du projet (MDDELCC, 2012a). Une critique qui revient à travers la 
littérature en droit de l’environnement est l’incompréhension envers la séquence d’atténuation. En effet, 
certains reprochent le fait que le Ministère a mis en place un régime d’autorisation pour les projets en 
milieu humide qui encourage le promoteur à éviter le milieu humide, donc à renoncer à son projet 
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(Bouchard et Belle-Isle, 2012; Daigneault, 2012). Daigneault (2012) qualifie de non-sens cette approche. 
Il se peut fort bien que cette situation se produise. Dans ce cas, le promoteur se sauverait de l’obligation 
d’obtenir un certificat d’autorisation du MDDELCC, et le milieu humide ainsi que ses fonctions 
écosystémiques seraient préservées, du moins en théorie. La perception des gens face aux milieux 
naturels est différente d’une personne à l’autre. Il se peut fort bien que le promoteur qui dépose un 
projet ne perçoive pas les milieux humides du point de vue de leur importance écologique au sein d’un 
écosystème complexe qui rend des biens et services essentiels aux sociétés. Et le rôle des analystes du 
Ministère est de faire valoir cet aspect aux yeux du promoteur et de faire les modifications nécessaires 
au projet pour éviter ou minimiser le plus possible les impacts. Il n’y a donc pas de non-sens à tenter 
d’éviter le plus possible les milieux humides dans le cadre du processus d’analyse étant donné qu’il est 
probable que le promoteur n’ait pas tenu compte de l’importance écosystémique des milieux humides 
qu’il prévoyait détruire initialement. Par ailleurs, cette séquence d’atténuation, ou une version similaire, 
est utilisée dans plusieurs juridictions (Lavallée, 2013). 
3.5.3  Compensation 
En Montérégie, les milieux naturels se retrouvent en majorité en terre privée et les pressions de 
développement sont omniprésentes (Girard, 2012). Dans ce contexte, le régime d’autorisation permet 
aux propriétaires de développer leur terrain tout en exigeant une compensation pour les impacts qui ne 
peuvent être évités ou minimisés. En effet, compte tenu du fait que le développement génère des 
externalités qui affectent la collectivité, les mesures de compensation assurent, dans une certaine 
mesure, que ces externalités soient compensées (Girard, 2015). C’est une façon d’internaliser une partie 
des coûts environnementaux et de responsabiliser le promoteur envers la collectivité qu’il prive des 
biens et services fournis par les écosystèmes qu’il détruit (Girard, 2015). Cependant, pour que la 
compensation soit acceptable sur le plan environnemental, le milieu humide offert doit être de valeur 
écologique supérieure à celle du milieu humide détruit. C’est sur la base de sept critères que la valeur 
écologique d’un milieu humide pourra être établie : dimension spatiale, caractère exceptionnel, critères 
relatifs à la pérennité et à l’intégrité, dimension biotique, dimension hydrologique, dimension abiotique 
et dimension sociale (Joly et al., 2008).  
Une fois la compensation acceptée, le milieu naturel pourra être protégé à travers la servitude de 
conservation (MDDELCC, 2012a) : jusqu’à présent, la servitude de conservation est la mesure de 
protection la plus efficace qu’a trouvée le MDDELCC, dans le cadre légal et réglementaire actuel, pour 
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assurer la pérennité des milieux naturels compensés. L’article 1117 du Code civil du Québec décrit la 
servitude comme suit : 
« 1117. La servitude est une charge imposée sur un immeuble, le fonds servant, en faveur 
d’un autre immeuble, le fonds dominant, et qui appartient à un propriétaire différent. 
Cette charge oblige le propriétaire du fonds servant à supporter, de la part du propriétaire 
du fonds dominant, certains actes d’usage ou à s’abstenir lui-même d’exercer certains droits 
inhérents à la propriété. 
La servitude s’étend à tout ce qui est nécessaire à son exercice. » (RLRQ, c. CCQ-1991) 
Selon Me Daigneault (2012), la compensation qui est exigée par le MDDELCC dans le cadre du régime 
d’autorisation est une dépossession partielle d’un bien et donc une expropriation. Selon le dictionnaire 
terminologique (OQLF, 2012), l’expropriation est une « opération par laquelle une autorité 
administrative oblige, pour cause d’utilité publique, le propriétaire d’un bien à le lui céder moyennant 
une indemnité. » Considérant qu’en mettant en place une servitude de conservation quelqu’un 
s’approprie une partie de la propriété d’un autre par obligation, soit selon les exigences du MDDELCC, 
Me Daigneault (2012) en arrive à la conclusion que la compensation est une expropriation et que le 
propriétaire devrait avoir « droit à une juste et valable indemnité » (RLRQ, c. CCQ-1991, a. 952). Or, y a-t-
il réellement expropriation lorsque c’est le propriétaire qui fait le choix d’user de son terrain d’une façon 
telle que cela nécessite une compensation? Le Ministère ne l’oblige pas à développer son terrain : il 
exige, toutefois, une compensation en échange du certificat d’autorisation. Le certificat d’autorisation 
n’est-il pas une indemnité juste et valable? 
Dans la pratique, les enjeux de propriété liés à la compensation ne sont généralement pas aussi grands 
que Me Daigneault les laisse entendre lorsqu’il parle d’expropriation déguisée. En effet, les analystes 
doivent rappeler aux promoteurs de projet que la compensation est une mesure de dernier recours 
lorsque l’évitement et la minimisation des impacts ne sont plus envisageables. Car, la plupart du temps, 
les promoteurs préfèrent offrir en compensation une parcelle de terrain qui leur appartient plutôt que 
de travailler conjointement avec les analystes du Ministère pour modifier leur projet, ce qui peut 
prendre du temps.  
3.5.4 Principes d’aucune perte de milieux humides d’intérêts et d’aucune perte nette 
Le principe de compensation n’est pas suffisant pour garantir la conservation des fonctions 
écosystémiques des milieux humides et pour assurer le respect de la capacité de support des 
écosystèmes (Girard, 2015). La nouvelle approche est plutôt les principes d’aucune perte de milieux 
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humides d’intérêts et d’aucune perte nette (Girard, 2015). Le premier vise aucune perte des milieux 
humides qui possèdent une grande valeur écologique. Le deuxième principe établit que pour chaque 
unité de milieu humide détruite ou perturbée, une unité de milieu humide, équivalente en terme de 
superficie et de valeur écologique, soit mise en valeur, restaurée ou créée (Natural Resources 
Conservation Service, 2016). Dans l’esprit du principe d’aucune perte nette, il s’avère pertinent de 
rappeler l’exemple du REA qui a fixé par règlement une limite à l’expansion du territoire agricole dans les 
bassins versants dégradés. Bien qu’il ne permette pas de régler les problématiques d’inflorescence des 
cyanobactéries à lui seul, l’exercice que le MDDELCC a fait d’imposer une limite au développement 
agricole basé sur la capacité des cours d’eau à recueillir le phosphore donne espoir pour qu’un outil 
semblable soit mis en œuvre pour les milieux humides. À tout le moins, il prouve que le MDDELCC peut 
mettre en œuvre une mesure de cette envergure pour protéger les milieux humides. 
3.6 Droit de propriété vs bien commun 
La compensation soulève une problématique du droit de l’environnement, l’opposition des deux 
approches de gestion de la protection des milieux naturels : les défenseurs du droit de propriété et les 
défenseurs du bien commun. En Montérégie, cet enjeu est d’autant plus important à considérer étant 
donné que la presque totalité du territoire se situe en domaine privé. Forcément, lorsque vient le temps 
de protéger les écosystèmes, il peut y avoir conflit avec le droit de propriété.  
La définition du droit de propriété est consignée dans le Code civil du Québec à l’article 947 :  
« 947. La propriété est le droit d’user, de jouir et de disposer librement et complètement 
d’un bien, sous réserve des limites et des conditions fixées par la loi.  
Elle est susceptible de modalités et de démembrements. » (RLRQ, c. CCQ-1991) 
Sylvio (2014) explique que cette définition comporte deux parties. La première d’entre elles établit la 
nature de ce droit et la seconde pose une restriction à ce droit. Par conséquent, il se peut qu’un 
propriétaire soit privé de certains attributs de son droit de propriété, comme c’est le cas avec la 
servitude de conservation demandée en compensation pour l’obtention d’un certificat d’autorisation, ou 
tout simplement restreint dans l’exercice de son droit. Toutefois, même s’il renonce à certains attributs, 
le propriétaire jouit encore d’un droit de propriété. (Sylvio, 2014) 
Dans les sociétés occidentales, le droit de propriété est un droit très important. Cette importance peut 
tenir du fait que l’environnement est considéré dans une perspective anthropocentrique. C’est-à-dire 
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que les Occidentaux perçoivent l’environnement comme une source de bien-être, et sa valeur est 
uniquement définie en fonction de l’utilité que les humains peuvent en retirer (Tortolero, 2003). Cette 
perception reflète les arguments des défenseurs du droit de propriété qui considèrent que les 
propriétaires devraient pouvoir jouir de leur terrain comme bon leur semble et que l’imposition d’une 
restriction à l’exercice de leur droit est de l’expropriation (Daigneault, 2014).  
Parallèlement à cette perspective anthropocentriste, il y a l’approche écologiste. Cette vision de 
l’environnement rejoint la position des défenseurs du bien commun puisque ces derniers considèrent 
que tous les êtres vivants, humains compris, font partie de l’écosystème et que cet écosystème doit être 
respecté dans son intégralité pour préserver les espèces et assurer le maintien de la biodiversité 
(Tortolero, 2003). Le camp qui prône la protection des milieux naturels pour préserver le bien commun 
adhère donc à cette vision de l’environnement puisqu’il reconnaît la valeur intrinsèque des écosystèmes. 
Cette vision rejoint d’ailleurs la perspective initiale de la LQE. 
Le camp de la propriété privée s’inquiète de la montée des lois environnementales dans la hiérarchie des 
droits (Daigneault, 2014) et tente de remettre en perspectives le droit de l’environnement dans le cadre 
légal actuel. Par opposition, le camp du bien commun cherche plutôt à faire évoluer les consciences afin 
de déplacer le centre des préoccupations du côté de l’environnement, de la qualité de vie, et des droits 
collectifs (Girard, 2015). 
La protection de l’environnement est une affaire de société. Trop longtemps, l’égoïsme individuel a pris 
toute la place au détriment de la préservation des écosystèmes et de la protection de la biodiversité 
(Girard, 2015). En effet, lorsqu’on laisse les lois du marché décider des usages du sol, celui qui rapporte 
le plus sur le plan financier à son propriétaire a tendance à être privilégié (Girard, 2015). Il convient de 
rappeler que les biens et services rendus par les écosystèmes sont immenses, mais l’attribution d’une 
valeur économique est assez récente. Leur valeur est de plus en plus prise en compte dans le processus 
de prise de décision toutefois. Par conséquent, le droit environnemental laisse de plus en plus de place 
aux droits collectifs et à la reconnaissance des effets des externalités environnementales associées à 
l’usage de biens privés. Mais cette nouvelle approche n’est pas accueillie par tous : certains propriétaires 
devront nécessairement payer pour la protection générale et collective des milieux naturels 
(Municipalité régionale de comté d’Abitibi c. Ibitiba ltée. 1993). La reconnaissance de l’importance 
écosystémique autant que financière des milieux naturels explique alors le concept de compensation 
selon lequel les impacts qu’engendre la réalisation d’un projet affectant les milieux humides et hydriques 
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soient internalisés pour éviter que les coûts environnementaux et sociaux ne soient défrayés par la 
société après coup.  
Un des points qui est le plus sujet à débats par rapport à cette dichotomie propriété privée – bien 
commun est l’article 46.1 de la Charte des droits et libertés de la personne (RLRQ, c. C -12) qui dit ceci : 
« Toute personne a droit, dans la mesure et suivant les normes prévues par la loi, de vivre dans un 
environnement sain et respectueux de la biodiversité ». Les défenseurs du droit de propriété 
argumentent que le droit de propriété est supérieur au droit à un environnement sain et respectueux de 
la biodiversité à cause de la position qu’il occupe dans la Charte, à l’article 6, et sa consignation dans la 
section des droits fondamentaux (Daigneault, 2014). Cependant, Daigneault (2014) voit dans le 
processus de compensation un exemple de renversement de l’importance de ces deux articles étant 
donné que les mesures de protection des milieux naturels passent devant le droit de jouir pleinement de 
son terrain. Dans une lettre adressée au ministre Thomas Mulcair en 2005, alors ministre du 
Développement durable, de l’Environnement et des Parcs, le Barreau du Québec expose son point de 
vue sur l’enchâssement de l’article 46.1 dans la Charte. Il considère que cet article revêt uniquement un 
caractère symbolique et n’apporte rien de plus que l’article 19.1 de la LQE (Barreau du Québec, 2005).  
Toutefois, Thériault et Robitaille (2011) ne partagent pas tout à fait cet avis. Ils reconnaissent qu’en 
enchâssant cet article dans un document aussi important que la Charte des droits et libertés de la 
personne, le législateur a voulu mettre en lumière l’importance que les Québécois accordent à 
l’environnement. Dans un autre ordre d’idée, les auteurs rappellent également que, lorsqu’il y a 
dégradation de la qualité de l’environnement, des répercussions néfastes sur plusieurs autres droits 
fondamentaux consacrés dans la Charte québécoise se manifestent, notamment sur les droits à la vie, à 
la liberté, à la sureté et à la sécurité de la personne, à la vie privée, à l’inviolabilité de la demeure, à la 
propriété et à l’égalité (Weeramantry, 1997; Thériault et Robitaille, 2011). 
La notion de propriété privée et la valeur qu’on lui accorde sont entièrement culturelles (Sylvio, 2014). 
Un bon exemple de la diversité dans la notion de propriété vient des Autochtones du Québec et du 
Canada. La notion de propriété chez les Montagnais n’existe pas (Sylvio, 2014). D’ailleurs, les biens et 
services qui sont fournis par les écosystèmes ne peuvent être attribués en exclusivité à une seule 
personne (Sylvio, 2014). La prise de conscience que la notion de propriété est une construction humaine 
devrait nuancer la rigidité entourant l’argumentation du camp des défenseurs du droit de propriété. Bref, 
la protection de ce droit au détriment de celui de l’environnement n’est pas en accord avec la façon dont 
fonctionnent les écosystèmes, desquels l’humain fait partie, c’est pourquoi la vision actuelle de la 
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propriété privée ne permet pas d’atteindre les objectifs de préservation des écosystèmes et de 
protection de la biodiversité. 
En somme, à ce jour, il est probable que la législation ne considère pas le bien commun comme étant 
aussi important que le droit de propriété, mais il reste que certaines actions ont commencé à faire 
pencher la balance un peu plus du bord du bien commun. C’est une façon de reconnaître que les choses 
doivent changer. Toutefois, ces petites batailles qui ont été gagnées ces dernières années en faveur de la 
protection des milieux naturels ne sont pas suffisamment fortes légalement pour contrebalancer les 
effets néfastes liés au droit de propriété. Des mesures légales devront alors être déployées rapidement 
pour renverser la tendance. L’État dispose d’ailleurs de plusieurs moyens pour y arriver (Daigneault, 
2014). À ce stade-ci, il est important de se rappeler que le but recherché par le législateur lorsqu’il a 
adopté la LQE n’était pas de tenir compte de la propriété, mais bien de l’environnement (Yergeau, 1988). 
Ainsi, si l’État confère une importance élevée aux milieux humides et hydriques, il devrait légiférer en ce 
sens. Cela permettrait de fournir des outils aux analystes pour protéger ces milieux à la hauteur de leur 
valeur. 
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4. ENJEUX ORGANISATIONNELS 
L’analyse du contexte organisationnel du MDDELCC est une tâche compliquée, car les données, rapports 
et études qui témoignent de cet aspect sont difficilement accessibles étant donné qu’ils font référence 
au fonctionnement interne. D’ailleurs, pour légitimer l’exercice de cet essai, certaines informations ont 
fait l’objet d’une demande d’accès à l’information en vertu de la Loi sur l’accès aux documents des 
organismes publics et sur la protection des renseignements personnels (LAD). La fonction publique 
québécoise se veut transparente, mais le fait que l’organisation interne soit complexe et qu’elle protège 
certaines informations rend difficile la compréhension et la maîtrise des mécanismes qui la sous-tendent.  
Pour bien comprendre la raison pour laquelle une section sur le contexte organisationnel a été incluse 
dans l’analyse, il est nécessaire premièrement de définir certains termes. Une organisation peut être 
définie comme suit : « Groupement, association, généralement d’une certaine ampleur, qui se propose 
des buts déterminés. » (Le Petit Larousse, 2009) Conséquemment, les ministères sont des organisations, 
qui ont pour but, dans leur mandat respectif, de servir la population et ses intérêts. Pour atteindre ce but, 
l’organisation doit développer un cadre dans lequel elle évolue. Le contexte organisationnel réfèrerait à 
la combinaison de facteurs internes et externes qui influencent le fonctionnement de l’organisation 
(Business dictionary, s. d.). Deuxièmement, les pays signataires de la CDB, dont la province de Québec 
fait partie, ont récemment reconnu, dans le cadre du Plan stratégique 2011-2020 pour la diversité 
biologique, l’importance des enjeux organisationnels comme facteur d’appauvrissement de la 
biodiversité ainsi que l’importance de la reconnaissance de ces enjeux par les gouvernements et la 
société (CDB, s. d.b). C’est d’ailleurs pour répondre à ces enjeux que les buts stratégiques A et E, relatifs 
respectivement à l’intégration des valeurs liées à la protection de la biodiversité dans les gouvernements 
et la société, et la mise en œuvre de mesures pour la biodiversité sur les plans stratégiques, financiers et 
de gestion des connaissances, ont été développés (CDB, s. d.b). Ainsi, le contexte organisationnel a bel et 
bien un effet sur la façon dont sont gérés les milieux naturels et sur la mission sociale du MDDELCC. Dans 
le cadre de cette analyse, les facteurs qui influencent le fonctionnement du Ministère seront abordés, 
soit la structure organisationnelle, le budget, la modernisation du régime d’autorisation et l’accès à 
l’information. 
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4.1 Structure organisationnelle 
Le Ministère, comme bien d’autres organisations, est un système hiérarchique. Du ministre aux analystes 
du secteur hydrique et naturel de la Montérégie, il y a sept échelons : ministre, sous-ministre, sous-
ministre adjointe aux évaluations et aux autorisations environnementales, directrice régionale, directeur 
régional adjoint, chef d’équipe et analyste. Les organisations qui sont fortement hiérarchisées sont 
souvent dépeintes comme étant lourdes à gérer et occasionnant des pertes de temps et des 
redondances (Leavitt, 2005). Malgré la mauvaise réputation qu’ont les systèmes hiérarchiques, Leavitt 
(2005) fait réaliser qu’elles sont inévitables, car elles sont particulièrement bien adaptées aux grandes 
organisations humaines et qu’elles permettent de gérer la complexité efficacement comparativement 
aux autres options disponibles. En fait, leur fonction est d’accomplir des tâches complexes efficacement 
(Donaldson, 2008). Les hiérarchies sont présentes et resteront omniprésentes puisqu’elles reflètent la 
façon dont les humains pensent et ordonnent les choses (Leavitt, 2005). Elles offrent également une voie 
tracée qui permet de gravir les échelons. Elles sont rassurantes et prévisibles (Leavitt, 2005). 
Puisqu’elles sont inévitables, il faut alors trouver une façon de les gérer pour les rendre optimales, 
efficaces, efficientes et humaines. Pour ce faire, Leavitt (2005) expose deux visions de l’organisation 
hiérarchique : systémique et humaniste. Les organisations qui sont centrées sur le système sont très 
ordonnées et veulent atteindre l’uniformité et éviter de toutes les façons possibles la diversité dans les 
pratiques. Par opposition, les organisations qui sont centrées sur les humains apprécient la diversité dans 
le travail et les idées parce que cela favorise la créativité. Les systémiques parlent de gestion alors que 
les humanistes parlent plutôt de leadership (Leavitt, 2005). Présentement, la situation au MDDELCC se 
rapproche de la vision systémique. Bien sûr, le Ministère est imputable, doit rendre des comptes et être 
constant dans l’application de la réglementation et l’analyse de demandes de certificat d’autorisation 
pour être juste et cohérent. Par contre, il aurait avantage à se repositionner près du centre sur le 
continuum systémique-humaniste pour rééquilibrer les forces et apporter un peu plus d’engagement et 
d’innovation au sein du Ministère. 
À plusieurs égards, le MDDELCC est appelé à collaborer, soutenir ou travailler avec différents acteurs : 
autres ministères, gouvernement fédéral, MRC, municipalités, OBV, organismes environnementaux, 
universités, etc. Par exemple, le MDDELCC interagit avec les MRC lors de l’élaboration du SAD (RLRQ, A-
19.1), avec les villes pour l’application de la PPRLPI (RLRQ, c. Q-2, r. 35), lors de l’élaboration du plan de 
gestion (RLRQ, c. Q-2, r. 35) et dans le cadre du régime d’autorisation par l’article 8 du RRALQE (RLRQ, c. 
Q-2, r. 3). Le MDDELCC est également sur des comités pancanadiens tels que le Conseil canadien des 
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ministres de l’Environnement (MDDELCC, 2016b) et est en étroite collaboration avec les OBV duquel ils 
relèvent. 
Le ministère des Forêts, de la Faune et des Parcs (MFFP) est le ministère qui collabore le plus 
étroitement avec le MDDELCC dans le cadre du régime d’autorisation pour les projets en milieux 
humides et hydriques. En effet, l’article 128.7 de la Loi sur la conservation et la mise en valeur de la faune 
(RLRQ, c. C-61.1) stipule que le ministre des Forêts, de la Faune et des Parcs peut autoriser la réalisation 
d’une activité qui modifie un habitat faunique. Ainsi, pour tous les projets reçus au secteur hydrique et 
naturel du MDDELCC, étant donné qu’ils sont susceptibles d’entraîner un impact sur la faune et leur 
habitat, la demande est également adressée au secteur Faune du MFFP (MDDELCC, 2007b). C’est ce qui 
est appelé le guichet unique (MDDELCC, 2007b). D’ailleurs, plusieurs projets sont analysés 
conjointement étant donné que les mandats se recoupent au niveau de la protection des espèces et de 
leur habitat. Lorsque, les deux ministères ont une autorisation à délivrer, la demande est analysée 
conjointement puis délivrée au même moment tandis que lorsque la Faune n’a pas de juridiction sur le 
projet en question, le MDDELCC peut solliciter un avis qui pourra être pris en compte dans l’analyse du 
dossier au secteur hydrique et naturel. La proximité du secteur Faune et du MDDELCC, par leur mission 
de protection des espèces et de leur habitat (MFFP, 2016), rendait justifiée son inclusion au sein du 
ministère du Développement durable, de l’Environnement, de la Faune et des Parcs. En effet, leurs 
mandats sont complémentaires et, considérant qu’ils doivent collaborer dans plusieurs projets touchant 
les milieux humides et hydriques, il est plus efficace de les avoir le plus près possible l’un de l’autre pour 
éviter les procédures et les délais administratifs superflus. 
La gestion des ressources en eau nécessite actuellement la collaboration entre plusieurs intervenants, ce 
qui complique la coordination entre eux et le partage des responsabilités. Le simple fait de départager 
les responsabilités du MDDELCC, des MRC et des municipalités au regard de leur juridiction respective en 
matière de milieu hydrique est compliqué pour les citoyens, même les initiés (Sansfaçon, 2007). Pourtant, 
chacun a son rôle et ses responsabilités. Et même si ces collaborations sont compliquées, elles rendent 
les organisations plus performantes (Campbell, 2016). En effet, lorsque les employés sont encouragés à 
collaborer avec divers intervenants cela augmente leur motivation et conséquemment, leur performance 
individuelle (Campbell, 2016). Par contre, la complexité des relations entre les organisations témoigne 
d’un problème de gestion qui doit être résolu. Présentement, il y a un besoin d’harmoniser ces relations 
en adoptant un mode de gestion plus souple, qui permettra de mieux concerter les organisations entre 
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elles et rendra le tout plus compréhensible pour la population. Toutefois, le manque d’investissement 
dans cette sphère ne le permet pas actuellement. 
4.2 Allocations budgétaires 
La perception du public envers le MDDELCC est celle d’un recul ou du moins d’une stagnation plutôt que 
d’un progrès (BAPE, 2000). Cette perception s’explique en partie par un enchaînement de conséquences 
liées aux compressions budgétaires au sein du Ministère (BAPE, 2000). Au cours des 10 dernières années, 
le budget alloué au Ministère est passé de 190,6 à 148,5 millions de dollars, soit une baisse de plus de 
20 %, sans compter le manque à gagner du taux d’inflation (Secrétariat du Conseil du trésor [SCT], 2005; 
SCT, 2015). Cependant, les nombreux remaniements dans les ministères font en sorte qu’il peut être 
biaisé de comparer les budgets de différentes années directement entre eux. Le MDDELCC a également 
subi des transferts de tâches vers d’autres ministères au cours des années (BAPE, 2000), ce qui pourrait 
expliquer en partie la diminution du budget qui y est accordé. Cependant, il faut relativiser entre les 
ministères pour comprendre l’importance accordée au MDDELCC et à sa mission par rapport à celle des 
autres. Pour l’année financière 2015-2016, le ministère des Transports a reçu 656,2 millions de dollars, 
soit 4,4 fois le budget du MDDELCC, tandis que pour le MAMOT le budget alloué correspond à 11,7 fois, 
et le ministère de la Santé et des Services sociaux à 221,3 fois celui du MDDELCC (SCT, 2015). Le but n’est 
pas de faire comprendre que ces ministères sont trop financés et que leur mission n’est pas aussi 
importante, mais cette comparaison peut expliquer en partie les critiques qui sont adressées au 
MDDELCC. Le budget peut être une mesure de l’importance pour chacune des missions portées par les 
ministères. Conséquemment, la protection de l’environnement semble bien loin dans les préoccupations 
gouvernementales. Cependant, ceux qui savent apprécier l’importance des milieux naturels 
reconnaissent le lien entre la santé humaine, la qualité de vie des citoyens et la santé des écosystèmes 
(Union internationale pour la conservation de la nature [UICN], 2014). Investir dans la protection des 
milieux naturels et de leurs fonctions écosystémiques c’est aussi investir dans la santé, les infrastructures, 
la lutte et l’adaptation aux changements climatiques, entre autres, et cela évite bien des dépenses à 
d’autres niveaux. Investir en environnement, c’est prévenir. En effet, une étude réalisée par Anielski, 
Thompson et Wilson (2014) pour le compte de l’organisme CIC révèle que pour chaque dollar investi 
dans la conservation de milieux naturels par CIC, les bénéfices sociaux perçus sont équivalents à 
22 dollars. 
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Les restrictions budgétaires des dernières années ont eu un impact considérable sur les fonctionnaires 
du gouvernement (Lamari, 2012). La stratégie de « réingénierie de l’état », qui s’est mise en branle en 
2003, avait pour objectif de couper dans les dépenses publiques, notamment en ne remplaçant qu’un 
retraité sur deux, en compressant les salaires des fonctionnaires et en limitant les dépenses liées à la 
formation en continu. Ces mesures ont fait en sorte que la fonction publique a tranquillement perdu son 
expertise et son savoir-faire et est devenue moins attractive de talent. La formation continue et le 
transfert de connaissances, même s’ils sont reconnus comme des investissements rentables, ont été 
réduits. L’écart entre le salaire des employés de l’État et celui de leurs homologues dans le secteur privé 
s’est creusé. À force de couper dans l’expertise interne, la sous-traitance est alors devenue nécessaire, 
ce qui a eu pour effet d’augmenter, ironiquement, les dépenses publiques. Par exemple, entre 2003 et 
2011, les investissements en infrastructures confiés au secteur privé ont quasiment quadruplé (Lamari, 
2012). Parson et al. (2001) qualifient cette situation de perte de compétences et de ressources de l’état 
au profit du secteur privé comme un processus d’« évidemment de l’état ». En somme, tous ces 
changements contribuent à affaiblir l’état par rapport au secteur privé. 
Les coupures se ressentent également au niveau du suivi de l’état de l’environnement (BAPE, 2000). 
L’acquisition de connaissances est une activité du MDDELCC qui est très importante puisqu’elle permet 
d’évaluer l’état des milieux naturels dans le temps et de mieux adapter les pratiques de gestion en 
fonction des résultats du suivi qui est effectué. Toutefois, l’acquisition de connaissances nécessite des 
ressources financières, de la constance et une vision à long terme (BAPE, 2000). Considérant la place 
qu’occupe la ressource en eau au Québec, avec ses 3 % de réserve d’eau douce mondiale, le MDDELCC 
ne peut se permettre de négliger le suivi, qui passe nécessairement par l’acquisition de données précises 
et suffisantes au fil du temps pour être en mesure d’observer une tendance et de prendre les mesures 
correctives, lorsque nécessaires (BAPE, 2000).  
À défaut d’investir dans l’augmentation des effectifs, l’acquisition et le transfert de connaissances, la 
modernisation du régime d’autorisation a semblé être une avenue comparable du point de vue de la 
gestion administrative. Elle ne l’est cependant pas autant du point de vue de la gestion des ressources 
humaines et des milieux naturels. 
   42 
4.3 Modernisation du régime d’autorisation 
La LQE n’a pas été modifiée de façon majeure depuis son adoption en 1972 (MDDELCC, 2016i). Il y a 
cependant eu plusieurs amendements, qui ont rendu sa compréhension et son application compliquées 
pour les citoyens et même pour les fonctionnaires (Audet, 2011). De plus, la réalité québécoise a 
considérablement changé depuis 40 ans, ce qui fait en sorte que le régime d’autorisation, telle qu’il l’est 
aujourd’hui, n’est plus adapté aux enjeux actuels (MDDELCC, 2015a). C’est pourquoi une révision en 
profondeur s’est imposée (MDDELCC, 2015a).  
Dans le Livre vert sur la modernisation du régime d’autorisation environnementale, le MDDELCC fait état 
de l’émission de 5000 autorisations par années. Le projet de modernisation de la loi prévoit réduire le 
nombre d’autorisations émises de 1500, soit de 30 %, pour réduire les délais pour les promoteurs de 
projet. Pour ce faire, le régime devra être clarifié et optimisé tout en maintenant les exigences en 
matière de protection de l’environnement. Les enjeux liés aux changements climatiques seront 
également intégrés au nouveau régime et le développement durable conservera son importance. D’un 
point de vue administratif, le régime tendra vers une plus grande transparence, une plus grande rigueur 
et équité afin de rendre le processus efficace et prévisible pour les citoyens, en particulier pour les 
promoteurs de projet. L’approche choisie pour rencontrer tous ces objectifs et ces visions est celle basée 
sur le risque environnemental, c’est-à-dire que les projets qui ont un impact sur l’environnement seront 
classifiés selon leur niveau d’impact appréhendé, et le niveau de traitement de ces projets sera effectué 
en conséquence. Bref, selon le Livre vert, la modernisation du régime d’autorisation veut permettre le 
développement du Québec de façon responsable. (MDDELCC, 2015a) 
Les principaux gains de cette modernisation de la LQE sont pour les promoteurs de projet qui 
bénéficieront d’allègements administratifs notables. Par exemple, plusieurs projets ne seront plus 
assujettis à l’obtention d’un certificat d’autorisation, le certificat de non-contravention à la 
réglementation municipale ne sera plus obligatoire pour recevoir son certificat d’autorisation et les 
cessions de certificat d’autorisation se feront automatiquement 30 jours suivant l’avis au Ministère. Ces 
mesures permettront soit de réduire les délais ou de les éviter complètement dans le cas où l’obtention 
d’un certificat d’autorisation n’est plus nécessaire. (MDDELCC, 2016i) 
Selon l’analyse d’impact réglementaire, au niveau du ministère, l’approche par analyse de risque 
permettra de réduire le nombre de demandes à analyser et donc de concentrer les efforts sur celles dont 
les impacts sont les plus importants. Par ailleurs, un nouveau pouvoir sera applicable : celui d’imposer 
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des conditions. La négociation entre les promoteurs de projet et les analystes rend le processus 
d’autorisation long, alors le fait de pouvoir imposer des conditions à la délivrance du certificat 
d’autorisation limitera les échanges et diminuera les délais de traitement des demandes. Les analystes 
pourront alors consacrer plus d’énergie dans l’analyse des demandes et dans l’amélioration des projets 
sur le plan environnemental. (MDDELCC, 2016i) 
En plus des gains pour les promoteurs de projet et le MDDELCC, les citoyens pourront bénéficier d’un 
accès public aux autorisations environnementales délivrées et aux déclarations de conformité pour les 
activités à risque faible, ce qui favorisera la transparence et évitera des demandes d’accès (MDDELCC, 
2016i). La modernisation prévoit également que ces autorisations seront plus exhaustives et 
permettront aux citoyens de connaître les conditions d’émission (MDDELCC, 2015a).  
Malgré les gains sur le plan administratif pour les promoteurs de projet, le Ministère et les citoyens, peu 
de place est donnée aux impacts de la modernisation sur l’état des mieux humides et hydriques 
(Vérificateur général [VG], 2015). D’ailleurs, le Barreau du Québec (2015), dans son mémoire sur le livre 
vert, déplore que la modification du régime d’autorisation environnementale de la LQE n’inclue pas le 
deuxième alinéa de l’article 22. Il demande que des améliorations à ce deuxième alinéa y soient 
comprises, d’autant plus que les réflexions entourant cet article sont en cours depuis quelques années 
déjà (Barreau du Québec, 2015). La critique est réitérée dans le mémoire de CIC (2015). En effet, 
l’organisme remarque que les enjeux entourant la protection des milieux humides ne sont pas adressés 
concrètement dans le projet de modernisation, ce qui génère des inquiétudes principalement dans les 
basses-terres du Saint-Laurent où la capacité de support des écosystèmes a été atteinte ou dépassée sur 
certains territoires (CIC, 2015). Dans la poursuite de l’objectif de protéger les milieux naturels, le VG 
(2015) remarque que le livre vert ne prévoit pas de moyens et de mécanismes pour assurer le suivi et le 
respect des autorisations délivrées par le MDDELCC. Pourtant, cet élément est essentiel dans le cadre 
d’une gestion diligente de l’environnement (VG, 2015). 
Plusieurs des intervenants qui ont été entendus à la Commission sur la modernisation de la LQE sont en 
accord avec le principe général de classifier les activités selon leur niveau de risque environnemental. 
Cependant, le VG (2015) et le Centre québécois du droit de l’environnement (CQDE) (2015) ont soulevé 
un questionnement sur la façon dont ces niveaux de risques seront attribués. Selon ces deux organismes, 
le MDDELCC devra définir les critères de classification, les rendre publics, les discuter et en faire une 
évaluation continue (CQDE, 2015; VG, 2015). De plus, une certaine souplesse devrait être envisagée pour 
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tenir compte des particularités régionales, des impacts cumulatifs et de la capacité de support du milieu 
récepteur (CQDE, 2015; VG, 2015).  
En plus des allègements administratifs pour les promoteurs de projet, le livre vert en prévoit un 
supplémentaire pour les instances municipales (MDDELCC, 2015a). Certains participants ont toutefois 
vivement réprimé cet allègement croyant qu’au contraire, les municipalités et MRC doivent respecter les 
règles et montrer l’exemple (CQDE, 2015; Réseau de milieux naturels protégés, 2015). Parallèlement, la 
Fédération québécoise des municipalités (FQM) (2015) accueille favorablement cette décision et veut 
même davantage d’allègements pour les projets concernant la gestion des cours d’eau. Rappelons que 
les MRC possèdent déjà une exemption d’obtenir un certificat d’autorisation pour les travaux d’entretien 
de cours d’eau en milieu agricole étant donné qu’une entente administrative a été signée entre le 
MDDELCC, le MAMOT, la FQM et l’Union des municipalités du Québec en 1995. La FQM souhaiterait 
cependant que cette entente soit intégrée à la réglementation pour qu’elle prenne force (FQM, 2015). 
L’impression qui ressort de l’analyse d’impact réglementaire est que ces travaux sont menés pour en 
faire bénéficier, en tout premier lieu, les promoteurs de projet. Seulement à quelques endroits, la 
protection des milieux naturels est abordée, mais on ne parle en aucun cas des bénéfices pour les 
milieux naturels. En effet, la modernisation ne cherche pas à améliorer la qualité de l’environnement : 
l’esprit reste encore d’autoriser les projets soumis mais, cette fois, plus rapidement. Malheureusement, 
la préservation des milieux naturels en Montérégie ne peut se faire en autorisant systématiquement les 
projets, même si ces derniers incluent des mesures d’atténuation des impacts, car l’activité humaine 
dépasse la capacité de support des écosystèmes. À ce jour, ce sont des actions à l’échelle du bassin 
versant et la restauration des écosystèmes dégradés qui sont nécessaires : l’approche par projet n’a pas 
réussi à prouver son efficacité dans la préservation des milieux naturels. Le projet de modernisation du 
régime d’autorisation de la LQE ne réussit pas non plus à convaincre des intentions réelles de protéger 
adéquatement les milieux humides et hydriques. Le VG (2015) a d’ailleurs fait remarquer qu’il aurait été 
pertinent et même essentiel qu’un bilan sur le régime actuel soit fait en amont de l’analyse d’impact 
réglementaire. Cela aurait permis de tenir compte de toutes les lacunes à corriger, surtout celles au 
niveau de la protection des milieux naturels, plutôt que de cibler seulement quelques lacunes au niveau 
administratif. La modernisation de la LQE aurait été l’occasion parfaite de rééquilibrer les forces entre les 
intérêts collectifs et privés et ainsi protéger les milieux humides et hydriques à la hauteur des bénéfices 
écosystémiques qu’ils procurent, mais il appert que les intérêts privés priment encore. 
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Le projet de modernisation de la LQE n’est qu’au stade de projet, il n’a pas encore été adopté, donc il se 
peut que plusieurs bonnes intentions ne fassent pas leur chemin jusqu’à la prochaine mouture de la LQE 
ou, au contraire, que des considérations soient ajoutées pour bonifier le régime. En somme, le projet de 
moderniser le régime d’autorisation est légitime et le bienvenu pour simplifier le contexte réglementaire 
entourant cette pratique, mais les raisons qui sous-tendent cette modernisation ne sont pas acceptables 
considérant qu’ils vont à l’encontre de la mission du MDDELCC et des principes de la LDD : la 
modernisation ne cherche pas à protéger les milieux naturels, mais plutôt à faciliter le processus de 
délivrance des certificats d’autorisation pour les bénéfices des promoteurs de projet. 
4.4 Accès à l’information 
L’État et le libre marché ne répondant pas aux besoins de préservation durable des milieux naturels, un 
nouvel acteur doit entrer en jeu : le citoyen informé (Baril, 2012). Pour jouer le rôle qui lui revient dans la 
protection des écosystèmes, le citoyen doit avoir accès à de l’information pertinente et suffisante (Baril, 
2012). Malgré le fait que la LDD, la LQE et la Charte des droits et libertés de la personne reconnaissent le 
droit à l’information et que ce droit fait partie intégrante de la gestion durable des milieux naturels, 
plusieurs dispositions de la LAD viennent restreindre ce droit (Baril, 2012). Malheureusement, ces 
restrictions nourrissent le cynisme que les citoyens et les groupes environnementaux ont envers le 
MDDELCC, puisque ces derniers perdent confiance dans le système d’accès à l’information 
environnementale tout en remarquant que l’environnement continue à se dégrader (Duchaine, 2007).  
L’accès à l’information est un droit fondamental des citoyens et implique que les renseignements relatifs 
à l’état de la ressource en eau soient diffusés (BAPE, 2000). La LDD (RLRQ, c. D-8.1.1) réitère l’importance 
de l’« accès au savoir » au paragraphe f) de l’article 6 : 
« f) « accès au savoir » : les mesures favorisant l’éducation, l’accès à l’information et la 
recherche doivent être encouragées de manière à stimuler l’innovation ainsi qu’à améliorer 
la sensibilisation et la participation effective du public à la mise en œuvre du 
développement durable; » 
L’accès à l’information relative à l’environnement est une condition et une pierre d’assise du 
développement durable (Baril, 2012). Par conséquent, une attention particulière doit être mise sur cet 
aspect, en conjonction avec les autres principes énumérés dans la loi, pour assurer une vision intégrée de 
la notion de développement durable. Cela étant dit, il devient pertinent de vérifier si, à l’heure actuelle, 
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la juridiction entourant l’accès à l’information environnementale est en accord avec les exigences 
imposées par le développement durable (Baril, 2012). 
En 1978, la Loi modifiant la Loi de la qualité de l’environnement (RLRQ, c. 64) a permis d’intégrer le droit 
nouveau de toute personne à la qualité de l’environnement (Yergeau, 1988; Baril, 2012). Pour mettre en 
œuvre ce droit, le législateur a prévu des mesures relatives à l’accès à l’information en matière 
d’environnement ainsi que des mécanismes favorisant la participation publique et les a intégrées dans la 
LQE (Baril, 2012).  
L’article 118.4 de la LQE est issu de cette modification majeure de la loi (Yergeau, 1998) :  
« 118.4. Toute personne a droit d’obtenir du ministère du Développement durable, de 
l’Environnement et des Parcs, copie de tout renseignement disponible concernant la 
quantité, la qualité ou la concentration des contaminants émis, dégagés, rejetés ou déposés 
par une source de contamination ou, concernant la présence d’un contaminant dans 
l’environnement.  
Le présent article s’applique sous réserve des restrictions aux droits d’accès prévues à 
l’article 28 de la Loi sur l’accès aux documents des organismes publics et sur la protection 
des renseignements personnels (chapitre A-2.1). » (RLRQ, c.Q-2) 
L’article 28 de la LAD prévoit des restrictions d’accès si, par exemple, la divulgation du document était 
susceptible « d’entraver le déroulement d’une procédure devant une personne ou un organisme exerçant 
des fonctions juridictionnelles », « d’entraver une enquête », « de mettre en péril la sécurité d’une 
personne », etc. 
Pour les renseignements ou documents qui ne sont pas visées par l’article 118.4, c’est la LAD qui énonce 
et encadre l’accès aux documents des organismes publics. L’énoncé général d’accès aux documents se 
trouve à l’article 9 (RLRQ, c. A-2.1) alors que les principaux articles sur lesquels sont fondés les refus 
partiel ou total sont les articles 53 et 54 (confidentialité des renseignements personnels), 23 et 24 
(renseignements confidentiels fournis par un tiers), 48 (renseignement relevant d’un autre organisme 
public) et 37 (avis ou recommandation d’un membre du Ministère) (MDDELCC, 2015b).  
Lors de l’analyse d’une demande d’accès à l’information, les documents demandés sont sélectionnés 
puis vient le masquage des informations qui doivent être protégées en vertu de certaines dispositions de 
la LAD. Les articles présentés ci-dessous sont les articles invoqués lorsqu’est fait le masquage des 
informations non accessibles au demandeur.  
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Les articles 23 et 24 font référence aux informations de type « secret industriel » tel que des procédés, 
mesures de performance, renseignements financiers, commerciaux qui sont susceptibles de nuire à 
l’entreprise à différents niveaux de ses activités (RLRQ, c. A-2.1). Baril (2012) soulève que l’absence d’une 
définition de ce qu’est un secret industriel a empêché la divulgation d’informations liées à la protection 
de l’environnement. Selon le même auteur, le recours aux restrictions prévues aux articles 23 et 24 de la 
LAD privilégie les entreprises au détriment de la collectivité (Baril, 2012). Bref, on remarque que 
l’opposition des intérêts privés aux intérêts collectifs est présente également au niveau de l’accès à 
l’information comme elle l’est au niveau de la protection des milieux naturels.  
Les articles 53 et 54 ont pour objectif de protéger les personnes qui pourraient être incommodées par la 
divulgation de propos qu’elles auraient dits, par exemple. Cela est notamment le cas lorsque le nom, 
l’adresse ou certains propos qui pourraient permettre d’identifier le plaignant sont masqués. Ce type de 
masquage est tout à fait légitime puisqu’il assure la sécurité des personnes, d’autant plus que ce type 
d’information n’est pas à caractère environnemental. 
Lorsque l’article 48 est invoqué, cela signifie que les documents appartiennent à un autre organisme 
public, qui est assujetti à la LAD. Cela entraîne un délai supplémentaire, mais ne prive pas 
nécessairement le demandeur d’avoir accès aux documents.  
L’article 37 permet de refuser l’accès à un avis ou une recommandation fait depuis moins de dix ans. Cet 
article fait partie de la famille des renseignements ayant des incidences sur les décisions administratives 
ou politiques (RLRQ, c. A-2.1), et donc contribue à renforcir la pensée voulant que les décisions 
administratives et politiques soient prises à l’abri du regard public (Baril, 2012). En fait, il semble que les 
articles 37 à 39 soient une façon pour l’Administration publique de communiquer les décisions qui sont 
prises tout en protégeant le processus décisionnel : ils tentent de faire l’équilibre entre transparence et 
saine gestion administrative (Doray, 1988).  
Le masquage des informations qui ne sont pas accessibles au demandeur est une étape relativement 
longue et exigeante pour les répondants à l’accès aux documents. Il requiert la lecture et l’analyse des 
documents pour détecter les informations à masquer. D’autant plus que, durant l’année fiscale 2014-
2015, le Ministère a reçu 11 721 demandes d’accès aux documents (MDDELCC, 2015b). Selon le rapport 
annuel de gestion 2014-2015 du MDDELCC, 47,2 % des demandes d’accès reçues n’ont donné lieu à 
aucune transmission de documents puisque le Ministère ne détenait aucun document permettant de 
répondre à la demande (MDDELCC, 2015b). Baril (2015) considère que le traitement de ces demandes 
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est une perte de temps et de ressources puisqu’elles sont traitées inutilement et ne donnent lieu à 
aucun résultat : il y a une perte de ressources à la fois du côté du demandeur et du Ministère. Parmi ces 
11 721 demandes reçues au MDDELCC, 88,2 % ont été traitées dans un délai de 20 jours, 4,9 % dans un 
délai de 30 jours et 6,8 % dans un délai supérieur à 30 jours (MDDELCC, 2015b) : selon la LAD, les délais 
prescrits de traitement sont de 20 jours et une prolongation de 10 jours peut être obtenue avec un avis 
au demandeur (RLRQ, c. A-2.1). Les courts délais légaux rendent alors nécessaire l’allocation de 
ressources humaines appropriées pour répondre au besoin. 
Les principaux demandeurs d’accès sont des entreprises (76,6 %) et cherchent à obtenir des 
renseignements de nature environnementale, faisant principalement référence à la présence de 
contamination, et les documents tels que les rapports d’inspection, les avis de non-conformité et les 
plaintes (MDDELCC, 2015b). Bref, ces informations leur permettent d’évaluer le risque de contamination 
dans le cadre d’une évaluation environnementale de site. S’il y a bien un élément de l’accès aux 
documents qui devrait être abordé en priorité, c’est bien ce type de demande, car elles sont reçues en 
grand nombre, sont généralement floues et requièrent de la part des répondants à l’accès aux 
documents beaucoup de temps pour les recherches, le ciblage des documents, la numérisation et le 
masquage. 
En somme, ces informations rendent légitime le fait de se questionner sur le processus d’accès actuel et 
suggère que des améliorations soient apportées à ce secteur des communications. Effectivement, le 
service offert doit répondre aux besoins des demandeurs et être plus efficace. De plus, les ressources 
humaines et financières du MDDELCC doivent être allouées de façon judicieuse et efficiente pour utiliser 
à plein potentiel l’expertise des analystes à l’accès à l’information. L’accès à l’information est un droit 
fondamental et ce droit est d’autant plus d’actualité alors que les citoyens veulent s’impliquer davantage 
dans la protection de l’environnement.  
L’analyse du contexte organisationnel a permis de constater qu’à plusieurs égards, la protection de 
l’environnement est affectée par le fonctionnement du MDDELCC, le budget alloué à ses activités, la 
réforme des lois et des règlements et l’accès à l’information. Bien que son influence soit indirecte, le 
contexte organisationnel est présent dans toutes les sphères de la gestion des milieux naturels. C’est 
dans cet esprit interdisciplinaire que les recommandations pour protéger adéquatement les milieux 
humides et hydriques ont été élaborées.  
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5. RECOMMANDATIONS 
Les recommandations présentées dans ce chapitre regroupent les éléments qui ont fait l’objet d’une 
analyse dans les quatre chapitres précédents, soit la mise en contexte, l’analyse des concepts 
biologiques, le cadre légal et réglementaire et le contexte organisationnel. Les recommandations sont 
classifiées en fonction du type de mesure à prendre pour protéger adéquatement les milieux humides et 
hydriques dans le cadre du régime d’autorisation : clarifier la vision et la mission, clarifier ou réviser la 
définition d’environnement, acquérir des connaissances, modifier ou améliorer les modes de gestion, 
améliorer les outils actuels et leur application, moderniser le régime d’autorisation et, finalement, 
diffuser l’information. 
5.1 Réviser la vision et la mission 
Pour pouvoir avancer, il faut tout d’abord définir où il faut aller et ce qui est fait pour y arriver : c’est 
pourquoi il est recommandé en premier lieu de définir la vision, puis la mission. Le MDDELCC a accompli 
cet exercice et les énoncés de sa vision et de sa mission ont été présentés plus tôt dans l’essai (MDDELCC, 
2016b). Toutefois, il a été démontré que la protection de la biodiversité n’est pas gagnée au Québec. 
Surtout dans les basses-terres du Saint-Laurent, dont la Montérégie fait partie, la détérioration de la 
qualité des milieux naturels s’accentue au profit du développement. Il est donc évident qu’il y a un 
déséquilibre entre les intérêts en jeu, les milieux naturels étant les perdants. Pour tenter de rééquilibrer 
les forces, il devient nécessaire pour le MDDELCC de clarifier sa vision et sa mission quant à son mandat, 
en particulier le volet lié à la biodiversité. En théorie, la mission proposée suit la vision mais, en pratique, 
les bottines ne suivent pas les babines. C’est entre autres pourquoi l’état des milieux naturels et de la 
biodiversité qu’ils supportent se détériore. 
Pour diriger les réflexions quant à la clarification de la vision et du mandat, il convient de débuter avec 
les fondements de la toute première loi à caractère environnemental du Québec, la LQE, que le 
MDDELCC administre et applique. La portée de la LQE est générale et vise à prévenir la dégradation du 
milieu et à améliorer sa qualité (Duplessis, Hétu et Piette, 1982). En parallèle, Duplessis, Hétu et Piette 
(1982) décrivent la LQE comme un effort de collectivisation de l’environnement, où la notion de 
propriété est dépassée par les intérêts collectifs. Considérant cela, le législateur devrait revenir aux 
fondements de la LQE pour réécrire la vision et la mission. La nouvelle mission devrait refléter les 
besoins actuels en matière de gestion de l’environnement et s’inspirer de la vision. Bien sûr, le contexte 
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dans lequel évolue la société québécoise a changé, c’est pourquoi des ajustements doivent être faits, 
sans toutefois nier les racines du droit de l’environnement. Les fondements révisés devraient 
notamment tenir compte de la perte de milieux naturels, la détérioration de leur qualité, la lutte et 
l’adaptation aux changements climatiques, la lutte et l’adaptation aux espèces exotiques envahissantes, 
etc. 
Une vision et une mission qui respectent les critères requis pourraient ressembler à ces énoncés : 
 Vision : Assurer une qualité de vie à tous les êtres vivants. 
 Mission : Prévenir la dégradation et améliorer la qualité des écosystèmes naturels, ruraux et 
urbains en respectant les principes du développement durable. 
Dans un esprit qui respecte le développement durable, cet exercice de révision de la vision et de la 
mission devrait être discuté avec les acteurs du milieu dans le cadre, par exemple, d’une commission 
parlementaire et d’une consultation populaire. 
5.2 Clarifier la définition d’environnement et la communiquer 
La révision de la vision et de la mission et l’alignement avec le contexte québécois feront en sorte que la 
notion d’environnement sera plus facile à clarifier. À l’heure actuelle, il y a un décalage entre ce que la 
population croit que le MDDELCC fait et ce qu’il fait en réalité, et cela entraîne des incompréhensions et 
du cynisme dans la population. Que le MDDELCC décide de garder la définition restrictive du terme 
« environnement » telle qu’elle est actuellement présentée dans la LQE, qu’elle soit élargie selon la 
définition que les tribunaux lui donnent ou qu’elle se rallie à la définition usuelle, c’est-à-dire plus près 
de la notion de milieu naturel, elle doit être communiquée clairement à la population. Les citoyens 
doivent comprendre quel est réellement le mandat du MDDELCC lorsqu’il parle de « protection de 
l’environnement » ou de « qualité de l’environnement ». 
5.3 Acquérir des connaissances 
Une gestion environnementale rationnelle exige une adéquation des politiques et des décisions avec les 
connaissances disponibles. Ainsi, l’acquisition de connaissances, autant biologiques et écologiques que 
sociales et économiques, est une activité primordiale dans la gestion des milieux naturels. Ces données 
permettent de dresser un portrait à jour de la situation des milieux naturels sur le territoire ainsi que le 
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contexte et les enjeux rattachés à leur préservation, mais sont également un prérequis pour projeter les 
décisions dans l’avenir. (Parson et al., 2001) 
Le MDDELCC doit poursuivre et intensifier ses recherches pour mieux connaître et comprendre les 
écosystèmes (Jurdant, 1989; BAPE, 2000). Le fait que les écosystèmes soient dynamiques, complexes et 
diversifiés et que leur état se dégrade justifie d’autant plus qu’une attention particulière leur soit 
accordée. Étant donné que les milieux naturels sont soumis à des pressions de tout ordre (destruction 
des milieux, espèces exotiques envahissantes, surexploitation des ressources, pollutions diverses, 
changements climatiques, etc.), les recherches doivent porter également sur l’influence de ces pressions 
sur les écosystèmes (BAPE, 2000). Et puisque l’état des milieux naturels engendre des répercussions sur 
la société, ces répercussions doivent également être investiguées. Ces informations permettront de 
dresser un portrait de la situation des milieux naturels au Québec en fonction des différentes pressions. 
Une fois l’état de la situation fait, les activités de gestion pourront mieux y être coordonnées.  
Pour que le MDDELCC puisse gérer les écosystèmes selon le principe de développement durable, il 
devrait mettre l’accent sur l’acquisition de données relatives à la détermination de la capacité de support 
des écosystèmes (Gagné et Gauvin, 2009). Une fois ce seuil déterminé, il sera en mesure de fournir des 
arguments solides pour refuser des projets qui ne sont pas acceptables sur le plan environnemental, car 
l’acceptabilité pourra être attribuable, parmi d’autres, à la capacité de support des écosystèmes. En effet, 
l’acceptabilité ne reposera pas uniquement sur les considérations discrétionnaires de l’analyste chargé 
d’évaluer le projet, mais aussi sur des seuils obtenus rigoureusement par des méthodes scientifiques.  
Considérant que la détermination de la capacité de support des écosystèmes est exigeante sur le plan 
des ressources humaines, financières et en temps, il est recommandé de débuter par des données et des 
outils déjà disponibles. Le Service canadien de la Faune d’ECCC a publié, en 2013, la troisième version du 
guide Quand l’habitat est-il suffisant? Ce guide fournit des lignes directrices claires et simples pour 
assurer la pérennité des écosystèmes naturels et des espèces qu’ils supportent. Bien qu’il vise 
particulièrement les habitats dans la région des Grands Lacs, il peut relativement bien être transposé sur 
les habitats des basses-terres du Saint-Laurent étant donné leurs similitudes. Parallèlement, pour 
adapter ces capacités de support au contexte de la Montérégie et des basses-terres du Saint-Laurent, le 
MDDELCC devra planifier et mettre en œuvre des programmes d’acquisition de données. Les ressources 
étant limitées, leur allocation doit être efficiente, ce qui nécessite d’établir des priorités d’action. Les 
priorités devraient être centrées sur les régions qui possèdent un fort taux de perte de milieux humides 
et où la dégradation des cours d’eau s’accélère, ce qui inclut les régions où les pressions anthropiques 
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sont les plus fortes et où les milieux naturels sont les plus fragiles. Il est à noter que l’utilisation de la 
capacité de support des écosystèmes comme outil de planification du développement du territoire 
n’implique pas nécessairement que, dès le dépassement des seuils, il doit y avoir arrêt des activités de 
développement. Il implique toutefois qu’en cas de dépassement des seuils, il doit y avoir restauration 
pour rétablir la capacité de support.  
Pour bien gérer les milieux humides et hydriques, il faut avoir une idée précise de l’état de la situation, il 
faut connaître leur capacité de support et suivre l’évolution de leur état dans le temps. Le suivi permet 
d’évaluer les pratiques et de les ajuster en fonction des constats retirés. Le « Réseau-rivières » du 
MDDELCC effectue un suivi de la qualité de l’eau des rivières du Québec grâce à 260 stations 
d’échantillonnage (MDDELCC, 2016j). Les échantillonnages étaient effectués mensuellement, ce qui 
permettait un bon suivi de la qualité de l’eau des rivières échantillonnées et donnait un aperçu général. 
L’acquisition de données s’est cependant arrêtée en 2014 (MDDELCC, 2016j). L’échantillonnage devrait 
reprendre pour continuer de nourrir les banques de données et ainsi contribuer à une meilleure 
connaissance et une gestion optimale des cours d’eau.  
L’acquisition de connaissances ne doit pas se faire uniquement sur le plan biologique et écologique. Des 
analyses économiques doivent être menées également pour évaluer le coût de la gestion actuelle des 
milieux humides et hydriques. L’analyse économique du statu quo donnerait un indice du coût réel des 
externalités environnementales encourues par la gestion actuelle du territoire. Plusieurs études ont déjà 
été réalisées et il est maintenant reconnu que le coût de préservation des milieux naturels est moins 
élevé que le coût de compensation ou de remise en état (The Economics of Ecoystems and Biodiversity, 
2010). Les changements climatiques étant dans l’air du temps, le MDDELCC serait probablement 
intéressé à évaluer les coûts des conséquences dues aux changements climatiques ainsi que ceux 
encourus par les mesures d’adaptation qui devront être déployées pour les prochaines décennies. Les 
espèces exotiques envahissantes, dont l’introduction est facilitée par le commerce international et les 
changements dans le climat, ont d’ailleurs un impact majeur sur l’économie au Québec. Bref, une étude 
économique commandée par le MDDELCC ferait en sorte que les conclusions devront être prises au 
sérieux par le Ministère lui-même dans ses activités en général puis dans le cadre du régime 
d’autorisation, mais également par ses partenaires municipaux, qui ont une grande part à jouer dans 
l’aménagement du territoire. 
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5.4 Modifier ou améliorer les modes de gestion 
Il est difficile de gérer des systèmes dynamiques, complexes et diversifiés qu’on ne connaît que 
partiellement, c’est pourquoi il faut adopter des modes de gestion qui tiennent compte de ces 
contraintes. 
En tout premier lieu, il est recommandé de passer sérieusement à la gestion à l’échelle du bassin versant 
(BAPE, 2000). La gestion par bassin versant est la façon la plus adéquate de gérer les écosystèmes 
aquatiques puisqu’elle sait intégrer la complexité de ces milieux dynamiques : elle est gérée par unité 
fonctionnelle. Les limites que le bassin versant impose deviennent celles qui sont utilisées pour le gérer. 
Le Québec s’est engagé dans ce mode de gestion de la ressource en eau lors de la Conférence des 
Nations Unies pour l’environnement et le développement, tenue à Rio de Janeiro en 1992 (BAPE, 2000). 
Depuis ce temps, le MDDELCC a subdivisé le Québec méridional en 40 bassins relativement équivalents 
(MDDELCC, 2016d), a mis en place des OBV et mis en œuvre ce type de gestion. Lors de la consultation 
publique du BAPE sur l’eau, la très vaste majorité des participants étaient favorables à l’implantation de 
la gestion par bassin versant (BAPE, 2000). Cependant, il en est ressorti que la mise en œuvre faisait 
défaut (BAPE, 2000).  
En 2012, le MDDELCC a publié un document sur la Gestion intégrée des ressources en eau. Ce document 
présente une façon de gérer les ressources en eau qui est exemplaire, soit par la gestion intégrée, qui 
comprend l’approche écosystémique des eaux souterraines et de surface (MDDELCC, 2012b). Tous les 
éléments pour une bonne gestion des milieux humides et hydriques sont là, sauf pour ce qui est de la 
mise en œuvre. Le MDDELCC sait ce qu’il doit faire, il doit cependant allouer des ressources financières 
et humaines suffisantes et peut-être encourager le changement par l’élaboration d’outils législatifs. 
Lorsqu’on parle de mise en œuvre, on s’assure de donner les moyens aux responsables pour qu’ils 
mettent en force les principes à la hauteur des ambitions. Le MDDELCC contribue financièrement au 
fonctionnement de base des OBV (MDDELCC, 2012b). Ce n’est toutefois pas suffisant. L’OBV a 
suffisamment de défis pour élaborer le PDE, de concerter les acteurs du milieu qui sont concernés par la 
gestion des ressources et des usages de l’eau, d’informer, de mobiliser et de consulter la population 
(MDDELCC, 2012b), il ne devrait pas être obligé de chercher son financement pour mettre en place les 
activités et programmes dont la société québécoise bénéficiera. C’est un service pour la collectivité de 
protéger les ressources en eau : le financement devrait venir entièrement du gouvernement.  
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Les OBV réalisent des PDE, qui, à l’heure actuelle, font office de document de soutien lors de 
l’élaboration du SAD. Comme cela a été vu précédemment, la gestion par bassin versant est un mode de 
gestion approprié pour la gestion des milieux humides et hydriques, donc l’accent devrait être mis sur les 
efforts qui sont faits dans ce sens. À ce propos, la Commission sur la gestion de l’eau au Québec, dans le 
cadre des audiences du BAPE sur l’eau (2000), recommande que le PDE soit institué par la loi. Une fois 
institué, le PDE aurait une portée juridique et devrait obligatoirement être pris en compte par les 
municipalités et les MRC dans l’aménagement du territoire (BAPE, 2000). Cela offrirait des 
responsabilités accrues pour les OBV et permettrait de valoriser le travail accompli dans la gestion de la 
ressource en eau, donc possiblement un financement en conséquence. 
Les questions relatives au sous-financement des mesures pour la protection et la mise en valeur du 
patrimoine et des ressources naturelles ne concernent pas uniquement le gouvernement du Québec 
(MDDELCC, 2014b). En effet, les entreprises ont également réduit leurs dépenses quant à 
l’environnement. Entre 2006 et 2010, les dépenses engagées par les entreprises pour protéger 
l’environnement ont baissé de 1,27 à 1,16 milliard de dollars. Ce sont les investissements qui ont baissé 
le plus (-86,6 millions), alors que les dépenses courantes ont baissé plus légèrement (-25 millions) 
(MDDELCC, 2014b). Il est compréhensible qu’une situation économique difficile puisse engendrer des 
investissements réduits dans tous les domaines, mais il revient à l’État de protéger adéquatement 
l’environnement et de créer les conditions légales et organisationnelles nécessaires au financement de la 
gestion et de la protection des milieux naturels 
Au niveau du régime d’autorisation, le changement du mode de gestion présenterait une avenue 
complètement différente de ce qui est fait présentement. Plutôt que d’analyser chacun des projets un à 
un en prenant en compte superficiellement le contexte local dans lequel le projet s’implante, le contexte 
territorial serait déjà connu en détail. La capacité de support des écosystèmes serait déterminée 
également selon chacun des bassins versants. L’acquisition des connaissances et la mise à jour de l’état 
de la situation, grâce au suivi continu, assureraient une base solide sur laquelle l’acceptabilité 
environnementale du projet pourrait être établie. De plus, les impacts cumulatifs pourront être 
considérés plus facilement. Et finalement, le principe de précaution, qui est le principe « j) » de la LDD 
(RLRQ, c. D-8.1.1), serait appliqué afin de considérer les incertitudes liées à la complexité des 
écosystèmes dynamiques. On passerait alors de l’approche par projet à l’approche écosystémique. Cette 
approche s’inscrit également dans une gestion de type adaptative puisqu’elle est flexible et 
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périodiquement revue : elle est ajustable en fonction du contexte local et territorial et elle peut évoluer 
dans le temps en fonction de l’état des écosystèmes (Parson et al., 2001). 
À l’heure actuelle, le MDDELCC adopte déjà une approche écosystémique lors de l’élaboration de plans 
de conservation. Les analystes du secteur hydrique et naturel, en plus d’analyser les demandes de 
certificat d’autorisation, travaillent à l’élaboration de ces plans pour les municipalités. Les plans de 
conservation ont pour fonction de planifier le développement et l’aménagement du territoire des 
municipalités (MDDELCC, 2008). Ils permettent d’avoir une vue d’ensemble du territoire et des milieux 
naturels qui s’y trouvent et de cibler les zones propices au développement et à la conservation. De plus, 
ils permettent de mieux évaluer les impacts des projets soumis dans le cadre du régime d’autorisation 
(MDDELCC, 2008). Cette initiative fort intéressante mérite toutefois d’être bonifiée. En effet, l’analyse 
territoriale se situe au niveau de l’échelle de la municipalité, mais aurait plutôt avantage, du point de vue 
écosystémique, à se situer dans son bassin versant. De plus, afin d’éviter que l’élaboration de ces plans 
de conservation se réalise par des joutes de négociation, il serait intéressant de mieux encadrer cet 
exercice. Pour ce faire, la capacité de support des écosystèmes devrait être prise en compte, notamment, 
et un encadrement législatif pourrait être favorable, au même titre que dans le cas du régime 
d’autorisation. Une fois élaborés, ces plans de conservation doivent être intégrés dans le SAD. Le Guide 
d’élaboration d’un plan de conservation des milieux humides ne propose toutefois pas de mesures pour 
mettre en force le plan, ce qui peut amener des problèmes de mise en œuvre (MDDELCC, 2008). 
La gestion des milieux naturels implique également la mise en place d’actions concrètes. Une 
recommandation transmise par le BAPE (2000) vise à implanter un programme de revitalisation des 
cours d’eau en milieu agricole afin que les citoyens puissent bénéficier d’écosystèmes de qualité pouvant 
procurer des biens et services écosystémiques autres que seulement le drainage des terres agricoles. À 
cet effet, la Fondation de la faune du Québec (FFQ) et l’Union des producteurs agricoles du Québec 
(UPA) ont mis sur pied un Manuel d’accompagnement pour la mise en valeur de la biodiversité des cours 
d’eau en milieu agricole, qui propose une diversité de modèles d’aménagement agriculture-faune où les 
intervenants du milieu travaillent en partenariat avec les producteurs agricoles (FFQ et UPA, 2011). Des 
initiatives de ce genre auraient avantage à émerger des programmes du MDDELCC et à en favoriser une 
mise en œuvre plus systématique dans les bassins versants des régions où le réseau hydrographique est 
dégradé. 
Du point de vue d’une saine gestion des organisations, Leavitt (2005), dans son livre sur les hiérarchies, 
explique que les grosses structures hiérarchiques sont inévitables, mais il propose des solutions pour les 
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rendre plus efficaces. Faire des gestionnaires des leaders en est une qui résonne avec la mission du 
MDDELCC et qui aurait avantage à être entendue. Sans vouloir généraliser, il arrive que certains 
analystes du secteur hydrique et naturel ou certains autres fonctionnaires n’aient pas l’impression de 
protéger réellement les milieux humides et hydriques, mais plutôt d’encadrer leur destruction (Jurdant, 
1988). Cette idée est véhiculée par l’expression « régime d’autorisation », qui insinue que le projet sera 
éventuellement autorisé, même s’il sera modifié puis bonifié longuement avant de pouvoir l’être. Par 
ailleurs, il est plutôt particulier qu’un ministère, qui a pour mission de protéger l’environnement, évalue 
la performance de ses employés en fonction du nombre de demandes traitées et du délai de traitement. 
Les indicateurs de performances seraient plus appropriés s’ils faisaient référence aux gains 
environnementaux obtenus, à l’innovation des solutions d’atténuation des impacts, etc. Ces indicateurs 
ne seraient-ils pas plus motivants et inspirants? Bennis, dans son livre On Becoming a Leader (2009), met 
en opposition les différences qui distinguent les leaders des gestionnaires : les leaders innovent, 
développent, ont une vision à long terme et mettent l’emphase sur les relations interpersonnelles tandis 
que les gestionnaires administrent, maintiennent les acquis, ont une vision à court terme et mettent 
l’accent sur le système organisationnel (Bennis, 2009). Il est probable que les conditions actuelles ne 
stimulent pas l’émergence de beaucoup de leaders au MDDELCC, mais il y aurait plusieurs avantages à ce 
que la situation change dans les prochaines années. Le fait qu’on laisse les gestionnaires devenir des 
leaders serait souhaitable autant pour les fonctionnaires que pour les milieux naturels. 
5.5 Améliorer les outils actuels et leur application 
Lors de l’analyse du cadre légal et réglementaire entourant le régime d’autorisation pour les projets 
affectant les milieux humides et hydriques, plusieurs lacunes ont été soulevées. Chacun des outils 
présentés dans le chapitre 3 est abordé et des recommandations sont proposées pour les améliorer. 
5.5.1 Loi sur la qualité de l’environnement 
L’article 22 de la LQE est l’article central du régime d’autorisation. Mais tel qu’il est libellé, il ne permet 
pas de gérer les milieux humides et hydriques d’une manière durable (Lavallée, 2013).  
Premièrement, l’absence de définition législative de l’expression « milieu humide » a causé certains 
soucis au MDDELCC dans le passé. Pour y remédier, il suffirait d’en insérer une dans la loi. Insérer la 
définition dans une loi plutôt que dans un règlement afférent lui donnerait une portée plus vaste 
(Daigneault, 2009; Lavallée, 2013). En se basant sur d’autres juridictions et sur la consultation 
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d’intervenants impliqués dans la gestion des milieux humides au Québec, Me Lavallée (2013) émet une 
proposition de définition législative de « milieu humide » :  
« Un milieu humide désigne un terrain, exploité ou non, inondé d’eau douce, saumâtre ou 
salée, de façon permanente ou temporaire ou ayant un sol saturé en eaux de façon 
temporaire ou permanente. La végétation, quand elle y existe, est dominée par une 
végétation hygrophile, ou du moins tolérant des inondations périodiques. Ce terme de 
milieu humide désigne notamment un marais, un marécage, une tourbière, un étang et une 
eau peu profonde. » 
Deuxièmement, certains des principes fondateurs de la LDD qui se rapportent à la protection des milieux 
naturels ne sont pas respectés, notamment « j) », « l) », « m) », « o) » et « p) » : 
« j) « précaution » : lorsqu’il y a un risque de dommage grave ou irréversible, l’absence de 
certitude scientifique complète ne doit pas servir de prétexte pour remettre à plus tard 
l’adoption de mesures effectives visant à prévenir une dégradation de l’environnement; » 
(RLRQ, c.D-8.1.1) 
Considérant que le MDDELCC ne détient pas suffisamment d’information précise sur les impacts que les 
projets qu’il autorise génèrent et que la destruction de milieux humides est un dommage irréversible, il 
devrait utiliser ce principe dans l’optique d’adopter des mesures telles que les principes d’aucune perte 
nette de milieu humide et d’aucune perte de milieu humide d’intérêt (Girard, 2015). 
« l) « préservation de la biodiversité » : la diversité biologique rend des services 
inestimables et doit être conservée pour le bénéfice des générations actuelles et futures. Le 
maintien des espèces, des écosystèmes et des processus naturels qui entretiennent la vie 
est essentiel pour assurer la qualité de vie des citoyens; » (RLRQ, c.D-8.1.1) 
Pour bien gérer la biodiversité, il est nécessaire d’utiliser la gestion par bassin versant dans une optique 
de gestion adaptative et fondée sur une approche écosystémique. Présentement, le régime 
d’autorisation fonctionne selon une approche par projet qui ne tient pas compte de la complexité et du 
dynamisme des écosystèmes. 
« m) « respect de la capacité de support des écosystèmes » : les activités humaines doivent 
être respectueuses de la capacité de support des écosystèmes et en assurer la pérennité; » 
(RLRQ, c.D-8.1.1) 
Tout d’abord, le MDDELCC n’a pas effectué le travail requis pour évaluer la capacité de support des 
écosystèmes, donc il n’est pas en mesure de gérer les milieux humides et hydriques dans le cadre du 
régime d’autorisation selon ce principe. C’est pourquoi il est impératif, pour être en accord avec la LDD, 
de déterminer la capacité de support des écosystèmes et d’ajuster les pratiques afin de s’y conformer ou 
de restaurer les milieux avant d’autoriser d’autres projets. 
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« o) « pollueur payeur » : les personnes qui génèrent de la pollution ou dont les actions 
dégradent autrement l’environnement doivent assumer leur part des coûts des mesures de 
prévention, de réduction et de contrôle des atteintes à la qualité de l’environnement et de 
la lutte contre celles-ci; » (RLRQ, c.D-8.1.1) 
« p) « internalisation des coûts » : la valeur des biens et des services doit refléter l’ensemble 
des coûts qu’ils occasionnent à la société durant tout leur cycle de vie, de leur conception 
jusqu’à leur consommation et leur disposition finale. » (RLRQ, c.D-8.1.1) 
Le régime d’autorisation favorise le développement d’une façon que cela bénéficie davantage aux 
promoteurs de projet qu’à la société, car les coûts qu’impliquent la destruction des milieux humides ou 
la dégradation des cours d’eau ne sont pas entièrement internalisés dans le coût payé par le promoteur. 
Les tarifs exigés lors du dépôt d’une demande de certificat d’autorisation devraient, pour cette raison, 
tenir compte de l’internalisation des coûts environnementaux et sociaux dès le dépôt de la demande. 
Selon la LDD, les principes devraient être pris en compte par l’Administration (RLRQ, c. D-8.1.1). 
Conséquemment, il pourrait être intéressant d’intégrer dans la LQE des dispositions rappelant les 
principes fondamentaux de la LDD pour s’assurer qu’ils soient considérés dans le cadre du régime 
d’autorisation (Gagné et Gauvin, 2009). Dans le cas du principe de capacité de support, il peut s’avérer 
pertinent de rappeler que le MDDELCC a déjà mis en place une mesure pour y répondre : le REA est une 
mesure innovatrice pour viser le respect de la capacité de support des milieux hydriques par rapport au 
taux de phosphore provenant des exploitations agricoles. 
5.5.2 Règlement relatif à l’application de la Loi sur la qualité de l’environnement 
Un des principes de l’approche écosystémique est de décentraliser la gestion des écosystèmes et de la 
ramener le plus près possible de la base (SCBD, 2004; RLRQ, c. D-8.1.1). En donnant l’autorité à des 
échelles de juridiction plus petites, les approches sont généralement plus diversifiées et donc plus 
innovatrices (Parson et al., 2001). Suivant ce principe, la gestion devrait se faire par les municipalités, qui 
connaissent bien leur territoire et ses particularités. Me Girard (2015) encourage d’ailleurs les 
municipalités à prendre leurs responsabilités et à protéger adéquatement les milieux humides et 
hydriques sur leur territoire. En se prévalant de leur droit de légiférer pour protéger suffisamment les 
milieux humides et hydriques sur leur territoire, les municipalités peuvent bloquer les projets soumis au 
MDDELCC qui sont en désaccord avec leurs orientations par l’article 8 du RRALQE (Girard, 2015). En effet, 
si le projet ne respecte pas la réglementation municipale, alors la municipalité ne pourra pas émettre de 
certificat de non-contravention, qui est une condition sine qua non à l’obtention d’un certificat 
d’autorisation (RLRQ, c. Q-2, r. 3). La municipalité a donc un grand pouvoir dans la gestion des milieux 
   59 
naturels sur son territoire. Il suffit qu’elle prenne ses responsabilités plutôt que de laisser le MDDELCC 
porter seul le flambeau de la protection des milieux naturels. 
Le frein à cette approche est un important conflit d’intérêts de la part des municipalités puisqu’elles 
perçoivent des taxes foncières issues du développement comme principale source de revenus (Parson 
et al., 2001). Par contre, cette fonction de percepteur de taxes repose sur une vision à court terme, car il 
a été démontré plus tôt que les externalités environnementales et sociales d’un aménagement 
irresponsable du territoire engendrent des coûts plus élevés à long terme et ne sont aucunement 
garantes d’une meilleure qualité de vie pour les citoyens. 
La gestion des milieux naturels par le MDDELCC a ses avantages que la gestion par les municipalités n’a 
pas. L’application de la PPRLPI est génératrice de conflits d’intérêts. Bien qu’il y ait des améliorations 
dans certaines municipalités de la Montérégie, certaines ont de la difficulté à faire respecter la bande 
riveraine minimale longeant les cours d’eau en milieu agricole, résidentiel ou autre. Pourtant, l’idée 
initiale du mode d’application de la PPRLPI était louable parce qu’il confiait dans une certaine mesure la 
gestion des milieux hydriques aux autorités municipales et municipales régionales, qui avaient une 
connaissance plus approfondie de leur territoire de juridiction. Le cas fortement médiatisé de la Rainette 
faux-grillon de l’Ouest est un autre exemple du manque de considération pour la protection des milieux 
naturels lorsqu’il y a une possibilité de développement (Gingras et Bergeron, 2016, 13 avril). En fait, les 
décisions peuvent être influencées par des considérations locales qui ne prennent pas toujours en 
compte le bien commun à long terme. 
Finalement, si le projet de loi modifiant la Loi sur la qualité de l’environnement est adopté tel quel, il 
retire la possibilité aux municipalités de bloquer les projets soumis au MDDELCC dans le cadre du régime 
d’autorisation. Ce projet de loi prévoit éliminer l’obligation du promoteur à obtenir le certificat de non-
contravention à la réglementation municipale pour obtenir son certificat d’autorisation du ministre. 
Même si la municipalité n’est pas en accord avec le projet, le fait que le promoteur reçoive l’autorisation 
du MDDELCC pour aller de l’avant avec son projet ferait probablement en sorte de mettre de la pression 
sur les municipalités pour l’accepter elle aussi ou juste de faire perdre du temps aux analystes du secteur 
hydrique et naturel, du temps consacré à analyser des demandes qui ne seraient peut-être même pas 
acceptables pour la municipalité. 
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5.5.3 Politique de protection des rives, du littoral et des plaines inondables 
Le principal défaut de la PPRLPI est qu’elle est une politique, et donc qu’elle n’a pas le même pouvoir 
qu’un règlement ou une loi sur le plan juridique, et ce, même s’il ressort de la jurisprudence qu’elle peut 
être considérée lors de l’analyse des demandes de certificat d’autorisation (Piette, 2007). Pour répondre 
à cette problématique, il est envisageable d’adopter un règlement provincial d’application municipale 
(Sansfaçon, 2007). C’est d’ailleurs le cas du Règlement sur l’évacuation et le traitement des eaux usées 
des résidences isolées (RLRQ, c. Q-2, r. 8). Cela simplifierait le processus de mise en œuvre et l’application 
des dispositions de l’actuelle PPRLPI (Sansfaçon, 2007). Cependant, les municipalités perdraient 
l’opportunité de moduler les exigences. Le potentiel règlement devrait alors considérer les principes de 
la LDD pour assurer une pérennité des ressources en eau et de la biodiversité, tout en prenant en 
compte les réalités et contraintes territoriales. 
5.5.4 Pouvoir discrétionnaire 
Me Daigneault (2014) rappelle que la société québécoise est une société de droit et donc qu’il faut 
utiliser des lois et des règlements. Ses propos concernent tout particulièrement le pouvoir 
discrétionnaire dont se prévalent les analystes du MDDELCC lors de l’analyse des demandes de certificat 
d’autorisation. Plus concrètement, Me Daigneault (2014) appelle à un meilleur encadrement de ce 
pouvoir par des amendements législatifs aux outils légaux et réglementaires actuels, notamment la LQE. 
En effet, le pouvoir discrétionnaire est controversé sur le plan juridique puisqu’il s’avère être considéré 
comme un abus de pouvoir à certains égards par plusieurs intervenants dans le domaine du droit de 
l’environnement (Bouchard et Belle-Isle, 2012; Daigneault, 2014).  
Dans le contexte du régime d’autorisation, ce pouvoir discrétionnaire flou se traduit par le fait que la 
protection des milieux humides et hydriques repose en grande partie sur les analystes qui doivent 
convaincre du bien-fondé des exigences qui sont imposées au promoteur pour rendre le projet 
acceptable sur le plan environnemental (J.-F. Ouellet, correspondance, 2015). Le fardeau revient alors 
aux analystes, qui ont de grandes responsabilités, mais qui ne disposent pas d’outils suffisants pour les 
soutenir adéquatement dans l’accomplissement de leur mandat. L’acquisition de connaissances, comme 
cela a été mentionné précédemment, aurait pour effet d’apporter des outils pour les analystes et 
viendrait encadrer leur pouvoir discrétionnaire et supporter leurs exigences par des arguments 
scientifiques. Bref, avec un meilleur encadrement du pouvoir discrétionnaire, le pouvoir de refus serait 
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plus simple et plus facilement accessible, car les arguments seraient mieux défendables sur le plan 
juridique (Girard, 2015). 
5.5.5 Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu 
humide ou hydrique 
Bien que la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un 
milieu humide ou hydrique encadre un peu plus le pouvoir discrétionnaire en énonçant dans une loi un 
pouvoir supplémentaire, elle n’offre pas de balises claires quant aux mesures de compensation à 
prendre (Lavallée, 2013). Me Lavallée (2013) et Joly, et al. (2008) recommandent, à titre de mesure de 
compensation, que soient privilégiées la restauration d’un milieu humide existant ou la création d’un 
milieu humide à proximité du milieu humide impacté ou à tout le moins dans le même bassin versant. 
D’un point de vue théorique, cela peut paraître préférable considérant qu’il y a un déficit de milieux 
humides dans plusieurs municipalités de la Montérégie et des basses-terres du Saint-Laurent. Toutefois, 
cette recommandation ne tient pas entièrement compte de l’aspect écologique des milieux humides : les 
écosystèmes sont caractérisés par des interactions complexes entre le vivant et le non-vivant, qui sont 
impossibles à recréer en peu de temps. Conséquemment, les fonctions écologiques du milieu humide 
restauré ou créé ne sont pas optimales par rapport à celles d’un milieu humide intègre. La superficie 
devrait donc être décuplée pour parvenir à des fonctions similaires. Cette option ne devrait être 
favorisée que lorsque la superficie de milieux humides est sous la capacité de support et qu’aucun autre 
milieu humide intègre ne peut être compensé sur le territoire donné. 
Pour optimiser les efforts de protection des milieux humides et hydriques, il faut en tout premier lieu les 
préserver. Me Girard (2015) évoque le principe d’aucune perte de milieux humides d’intérêt. Ce principe 
correspond au type de mesures qui est en accord avec la LDD (RLRQ, c. D-8.1.1). Pour utiliser cette 
mesure de façon optimale, il faut toutefois avoir répertorié les milieux humides présents sur le territoire, 
un exercice réalisé conjointement par CIC et le MDDELCC qui est en cours d’avancement, et avoir 
déterminé leur valeur écologique respective. Un deuxième principe est celui d’aucune perte nette de 
milieux humides (Girard, 2015). Dans ce cas, les milieux humides qui sont détruits ou perturbés doivent 
obligatoirement être compensés de façon équivalente pour qu’il n’y ait aucune perte des fonctions 
accomplies par ces milieux au final. La restauration permettrait de répondre à ce deuxième principe en 
retrouvant des fonctions écologiques à des milieux humides qui ne sont pas perturbés au-delà du point 
de non-retour. La création de milieux humides serait également envisageable dans cette situation, mais 
seulement si la restauration n’est pas possible.  
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Il est important de rappeler que la compensation est une mesure de dernier recours, soit lorsque le 
projet soumis ne peut être modifié au point d’éviter les milieux humides ou de minimiser son impact sur 
ces derniers. Idéalement, l’option de compensation devrait être suffisamment dissuasive pour qu’elle 
soit considérée par le promoteur comme une option à écarter dès la conception du projet. Cela n’est 
actuellement pas le cas.  
Les modalités de compensation devraient être intégrées dans la loi tel que cela a été fait avec les 
Vermont Wetland Rules. D’ailleurs, ce document propose des dispositions réglementaires intéressantes 
pour la gestion des milieux humides (critères d’évaluation de la valeur écologique, classification des 
milieux humides, conditions d’émission des permis, etc.) desquelles pourrait s’inspirer le MDDELCC dans 
une prochaine révision de la Loi concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets 
affectant un milieu humide ou hydrique. (Vermont, 2010) 
5.6 Moderniser le régime d’autorisation 
Suite à l’analyse d’impact réglementaire du projet de modernisation de la LQE, les constats qui ont été 
soulevés sont liés au fait que le projet de loi ne semble pas avoir pour objectif une meilleure protection 
des milieux naturels, mais plutôt d’alléger le fardeau des promoteurs de projet (MDDELCC, 2016i). Ces 
constats ont d’ailleurs été soulevés dans plusieurs mémoires. Étant donné que la modernisation du 
régime d’autorisation n’est qu’au stade de projet, les recommandations visent à considérer 
sérieusement les avis consignés dans les mémoires déposés à l’Assemblée nationale, car ils étaient en 
majorité dirigés vers des objectifs liés à une meilleure protection et une meilleure gestion des milieux 
naturels. 
La réalisation d’une analyse d’impact réglementaire est une initiative très intéressante prise par le 
MDDELCC, même si elle est déficiente à certains égards. Pour poursuivre dans cette lancée, le MDDELCC 
devrait effectuer un suivi périodique afin d’évaluer les effets d’une telle modification sur la population, 
les employés du Ministère, les promoteurs de projet, les municipalités et, cette fois-ci, sur 
l’environnement, en particulier sur les milieux naturels. Ce suivi périodique permettrait d’effectuer les 
ajustements nécessaires afin de rectifier le tir en cours de route. 
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5.7 Diffuser l’information 
Le principe démocratique implique que les institutions acquièrent des connaissances en continu et la 
diffuse à la population (BAPE, 2000). La diffusion de l’information est un élément important puisqu’il 
crée un pont entre le Ministère et les citoyens. Il a cependant été démontré précédemment que la 
relation qu’entretient le MDDELCC avec les citoyens est à améliorer. Pourtant, la transparence est une 
valeur prônée par le MDDELCC dans la réalisation de sa mission (MDDELCC, 2016b). 
Tous les citoyens ont droit à la qualité de l’environnement, tel qu’énoncé à l’article 46.1 de la Charte des 
droits et libertés de la personne (RLRQ, c. C -12) et à l’article 19.1 de la LQE (RLRQ, c. Q-2). 
Conséquemment, de l’information pertinente, suffisante, facilement accessible, compréhensible et à 
jour devrait être disponible pour que les citoyens, en particulier les personnes et les groupes sociaux 
marginalisés sur le plan socio-économique, aient accès aux informations environnementales dont ils ont 
besoin pour être en mesure de défendre ce droit à la qualité de l’environnement (Thériault et Robitaille, 
2011). Cette information pourrait se traduire par une base de données commune et unique où serait 
facilement accessible une diversité d’informations pertinentes à l’implication citoyenne (BAPE, 2000). Le 
droit à la qualité de l’environnement implique aussi le droit d’accès à toute information ou tout 
document qui est susceptible d’affecter ce droit (Baril, 2012). L’article 118.4 de la LQE est une première 
étape puisqu’elle rend accessibles les documents qui comportent des preuves de contamination ou 
d’émission de contaminants (RLRQ, c. Q-2). Baril (2012) propose toutefois que le critère de divulgation, 
comme c’est le cas avec l’article 118.4, soit la nature plutôt que la provenance de l’information. À ce 
propos, il recommande que l’article 1 de la LQE inclut une définition de l’expression « information 
environnementale », qui devrait tenir compte de ce droit à la qualité de l’environnement (Baril, 2012). 
Dans un autre ordre d’idée, dans un contexte d’implication citoyenne de plus en plus répandu dans le 
domaine de la protection de l’environnement, il est primordial que les citoyens puissent avoir accès aux 
informations environnementales nécessaires pour être un acteur efficace et prendre en charge les 
enjeux environnementaux à la hauteur de leurs moyens (Baril, 2012). Par exemple, le registre des 
certificats d’autorisation émis pourrait être bonifié en ajoutant les projets qui sont en cours d’analyse, en 
divulguant les conditions d’émission du certificat d’autorisation et en déposant intégralement le 
certificat d’autorisation et le rapport d’analyse associé.  
La diffusion de l’information permettrait de développer la connaissance chez les citoyens en plus de 
promouvoir l’action responsable. Il ne faut pas percevoir une plus large diffusion de l’information comme 
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un levier de contrôle externe des activités du Ministère, mais plutôt comme un outil essentiel dans la 
protection de l’environnement. 
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CONCLUSION 
L’analyse du contexte actuel du régime d’autorisation environnementale a permis de soulever des 
lacunes quant à la réelle protection des milieux humides et hydriques en Montérégie : leur état se 
dégrade, et le MDDELCC ne semble pas en mesure d’y remédier.  
L’analyse des concepts biologiques a permis de reconnaître que le mode de gestion projet par projet du 
régime d’autorisation environnementale ne permet pas de gérer adéquatement les écosystèmes qui 
sont complexes et dynamiques. De plus, l’absence de définition de « milieu humide » occasionne des 
problèmes au niveau de la reconnaissance légale de ces milieux. La capacité de support est un principe 
fondateur du développement durable qui permettrait de protéger les milieux naturels adéquatement, 
mais n’est pas sérieusement considérée par le MDDELCC lors de l’analyse des demandes de certificat 
d’autorisation. Finalement, la notion d’environnement est à l’origine d’une incompréhension entre le 
MDDELCC et les citoyens, ce qui engendre une insatisfaction quant au rôle que joue l’Administration. 
Pour ce qui est du cadre légal et réglementaire, il en est ressorti qu’il est compliqué et flou. La LQE 
n’encadre pas suffisamment le travail qui doit être effectué par les analystes du secteur hydrique et 
naturel dans l’analyse des demandes de certificat d’autorisation. La PPRLPI n’a pas force de loi 
directement par le MDDELCC, mais bien par un processus d’intégration dans la réglementation 
municipale. Son application, bien que complexe et peu concluante sur le plan de la protection des 
milieux hydriques offre tout de même des avantages pour les municipalités. L’article 8 du RRALQE est un 
outil intéressant pour les municipalités qui veulent prendre leurs responsabilités dans la protection des 
attraits naturels sur leur territoire. C’est sur la base du pouvoir discrétionnaire que l’analyse des projets 
est effectuée. Ce pouvoir est trop légèrement encadré et fait place à des abus de pouvoir selon certains. 
C’est d’ailleurs parce que le MDDELCC avait outrepassé son pouvoir discrétionnaire que la Loi concernant 
des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou hydrique a été 
adoptée. Mais étant adoptée rapidement, elle est incomplète et ne fournit pas suffisamment de détails 
quant au pouvoir d’exiger une compensation. Le territoire de la Montérégie étant presque entièrement 
privé, la protection des milieux naturels vient soulever les passions chez les défenseurs du droit de 
propriété qui dénoncent l’expropriation déguisée. Les défenseurs du bien commun, quant à eux, 
déplorent que les milieux naturels soient gérés de sorte que la majorité des bénéfices soient perçus par 
le propriétaire du terrain alors que les impacts sont absorbés par la société.  
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Les enjeux organisationnels ont révélé que le MDDELCC doit composer avec une structure 
organisationnelle lourde et compliquée ainsi qu’avec un budget limité et les conséquences qui en 
découlent. La modernisation du régime d’autorisation environnementale est une réponse à la lourdeur 
du processus de délivrance des actes statutaires. Toutefois, elle ne tient pas compte sérieusement des 
milieux humides et hydriques : la réduction des délais et des exigences pour les promoteurs de projets 
étant la motivation première derrière ce travail. Finalement, l’accès à l’information est un droit 
fondamental et un principe du DD. Cependant, les exceptions prévues à la LAD contribuent à augmenter 
de beaucoup la tâche des analystes à l’accès qui doivent gérer un grand nombre de demandes et 
augmentent du même coup la désillusion des citoyens face à l’Administration publique.  
Pour répondre aux lacunes et aux constats soulevés dans l’analyse et ultimement protéger 
adéquatement les milieux humides et hydriques dans le cadre que fournit le régime d’autorisation 
environnementale, des recommandations ont été proposées. Tout d’abord, le MDDELCC devrait réviser 
sa mission et sa vision ainsi que clarifier la notion d’environnement préconisée et la communiquer 
auprès de la population. Acquérir des connaissances suffisantes et en continu relatives à l’écologie et 
l’état des milieux naturels, à la capacité de support des écosystèmes et à l’économie de l’environnement 
permettra de mieux gérer les écosystèmes complexes et dynamiques. Le mode de gestion des 
écosystèmes devrait se rapprocher le plus possible de la façon dont fonctionnent ces derniers, soit selon 
une approche écosystémique par bassin versant. Pour mettre en œuvre ces mesures, il faut cependant 
un financement à la hauteur des objectifs fixés et du leadership. D’un point de vue plus concret sur le 
travail des analystes, il est recommandé d’améliorer les outils actuels et leur application, notamment la 
LQE, par l’ajout d’une définition de milieu humide et de passages pour encadrer l’analyse des demandes 
de certificat d’autorisation. Les principes de la LDD devraient y paraître également. La PPRLPI pourrait 
être convertie en un règlement provincial d’application municipale. La société québécoise étant une 
société de droit, le pouvoir discrétionnaire devrait être mieux encadré, et ce, par des amendements 
législatifs aux outils légaux et réglementaires, mais aussi grâce à l’acquisition des connaissances. La Loi 
concernant des mesures de compensation pour la réalisation de projets affectant un milieu humide ou 
hydrique devrait être bonifiée et les mesures de compensation balisées. Dans le cas de la modernisation 
du régime d’autorisation environnementale, il faut minimalement effectuer un suivi des impacts. 
Finalement, comme la relation qu’entretient le MDDELCC avec la population est importante, le Ministère 
aurait avantage à être plus généreux de l’information qu’il détient pour son bénéfice et celui des 
citoyens. 
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Une mesure qui aurait pu avoir un effet majeur dans le changement de pratiques liées à la protection 
des milieux humides et hydriques au sein du MDDELCC est la modernisation du régime d’autorisation. 
Considérant que l’analyse d’impact réglementaire sur les milieux naturels a été omise, il pourrait être 
intéressant de réaliser cet exercice. De surcroît, un suivi de leur état en fonction de cette modernisation 
de la LQE serait plus que nécessaire dans une approche de gestion adaptative. Ce suivi permettrait à la 
fois d’apprendre sur les décisions qui ont été prises et de projeter les décisions à prendre dans le futur.  
En conclusion, la protection des milieux humides et hydriques est complexe, l’urgence d’agir en 
Montérégie est grande, les recommandations présentées pourraient certainement bonifier la gestion 
actuelle de ces milieux ou servir à alimenter un processus de révision des pratiques du MDDELCC. Il faut 
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